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Commission du Logement 
 

Commission de la Famille et de l'Intégration 
 

Procès-verbal de la réunion du 2 juillet 2020 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence 
 

Ordre du jour : 
 

1. Uniquement pour la Commission du Logement : Adoption des projets de procès-
verbal des réunions des 27 mai, 28 mai et 11 juin 2020 
  

2. Présentation de deux Notes de l'Observatoire de l'Habitat 
- « Logement abordable » au Luxembourg : définition, l’offre et les bénéficiaires 
potentiels 
- L’évolution de l’effort économique - Logement des ménages résidents du 
Luxembourg selon leur mode d’occupation et leur niveau de vie entre 2010 et 
2018 
  

3. Divers  
 
* 
 

Présents : Mme Semiray Ahmedova, M. André Bauler, M. François Benoy, M. Mars Di 
Bartolomeo, M. Emile Eicher, M. Max Hahn, M. Marc Hansen, Mme Françoise 
Hetto-Gaasch, M. Marc Lies, M. Roy Reding, M. David Wagner, membres de 
la Commission du Logement 
  
M. Marc Goergen, observateur délégué 
  
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Gilles Baum, Mme Djuna Bernard, Mme 
Tess Burton, Mme Francine Closener, M. Paul Galles, Mme Chantal Gary, M. 
Max Hahn, M. Claude Lamberty remplaçant Mme Carole Hartmann, M. 
Fernand Kartheiser, M. Charles Margue, M. Georges Mischo, M. Marco 
Schank, Mme Octavie Modert remplaçant M. Marc Spautz, M. Michel Wolter 
remplaçant M. Serge Wilmes, membres de la Commission de la Famille et de 
l'Intégration 
  
M. Marc Goergen, observateur délégué 
  
M. Henri Kox, Ministre du Logement 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l'Intégration 
 
Mme Diane Dupont, Mme Mick Entringer, M. Mike Mathias, du Ministère du 
Logement 
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Mme Magdalena Gorczynska, Mme Nathalie Lorentz, Mme Kristell Leduc, M. 
Patrick Bousch, M. Antoine Paccoud, M. Eugenio Peluso, du LISER 
 
Mme Dominique Faber, M. Gilles Rod, du Ministère de la Famille, de 
l'Intégration et à la Grande Région 
 
Mme Francine Cocard, M. Jean-Paul Bever, de l'Administration parlementaire 

 
Excusés : M. Frank Colabianchi, M. Yves Cruchten, M. Félix Eischen, M. Serge Wilmes, 

membres de la Commission du Logement 
  
M. Marc Baum, Mme Carole Hartmann, M. Marc Spautz, M. Serge Wilmes, 
membres de la Commission de la Famille et de l'Intégration 

 
* 
 

Présidence : Mme Semiray Ahmedova, Présidente de la Commission du Logement, et M. 
Max Hahn, Président de la Commission de la Famille et de l’Intégration 

 
* 
 

1. Uniquement pour la Commission du Logement : Adoption des projets de procès-
verbal des réunions des 27 mai, 28 mai et 11 juin 2020 
  

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont adoptés. 
 

 
2. Présentation de deux Notes de l'Observatoire de l'Habitat 

- « Logement abordable » au Luxembourg : définition, l’offre et les bénéficiaires 
potentiels 
- L’évolution de l’effort économique - Logement des ménages résidents du 
Luxembourg selon leur mode d’occupation et leur niveau de vie entre 2010 et 
2018 
  

 
En début de réunion, Mme la Ministre de la Famille et de l'Intégration donne un aperçu sur 
les mesures qui ont été prises pour aider les personnes en détresse, sans logement ou sans 
domicile. (Dans ce contexte, prière de voir également la réponse à la question parlementaire 
n°2014 de Monsieur le Député Marc Baum, relative à la situation des personnes en détresse 
sociale et demandeurs de protection internationale hébergées dans des foyers, dans le 
contexte des précautions gouvernementales prises dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie COViD-19, ainsi que le procès-verbal de la réunion de la Commission de la Famille 
et de l’Intégration du 9 avril 2020). 
 
1) La mesure « Wanteraktioun », habituellement ouverte entre le 1er décembre et le 31 mars, 
a été prolongée jusqu'à fin mai 2020. Par ailleurs, en vue de limiter les déplacements des 
personnes hébergées au sein de la WAK, les repas de midi ainsi que les services accessoires 
(permanences médicales) sont dorénavant proposés sur le site même de la WAK au Findel.  
 
2) Les « haltes de nuit » accueillent des personnes sans-abri. Pour 2021, il est prévu d’ouvrir 
un accueil similaire uniquement réservé aux femmes.  

 
3) La Ville d’Esch met à disposition des personnes sans-abri un hébergement d’urgence. Le 
foyer de nuit peut abriter au maximum 18 personnes adultes de sexe masculin et féminin. 



3/16 

4) Le Centre Ulysse est un foyer d’accueil et d’hébergement d’urgence ouvert toute l'année. 
Situé à Luxembourg-Bonnevoie, il héberge les personnes sans-abri pour autant qu’il y ait des 
lits vacants (jusqu'à 64 personnes : 51 lits sont dédiés à l'accueil d'urgence et 13 lits réservés 
pour des personnes sans-abri de longue durée ayant un certain âge et présentant souvent des 
problèmes de dépendance à l’alcool ou des troubles psychiques. Huit lits sont, quant à eux, 
utilisés pour des femmes sans-abri, n’ayant pas trouvé accueil dans les services spécialisés 
pour femmes.). Une équipe pluri-disciplinaire propose à toutes les personnes hébergées un 
accompagnement psycho-socio-éducatif personnalisé. 

5) Le concept des logements de transition prévoit également un suivi social des personnes 
avec une assistance et un accompagnement personnalisé adapté aux besoins spécifiques du 
bénéficiaire, dans l’espoir qu’ils peuvent intégrer le marché du logement social voire le premier 
marché.  
L’Agence Immobilière sociale (AIS) suit actuellement plusieurs centaines de personnes et de 
familles. Le Ministère de la Famille contribue au financement des frais de personnel de l’AIS. 
D’autres agences immobilières sociales existent au niveau régional ou local.  
 
6) Le projet pilote « Housing First » (un chez-soi d’abord) est un concept innovatif et une 
première au Luxembourg.  Le projet pilote « Housing First » s’applique dans le cadre de la 
stratégie nationale contre le sans-abrisme et l’exclusion liée au logement pour les années 
2014 - 2020 et est conventionné par le Ministère de la Famille et de l’Intégration,  
 
7) Les offices sociaux jouent un rôle important dans l’assistance des personnes et familles 
qui tentent de se loger. Certains offices sociaux peuvent accorder des aides destinées aux 
ménages à revenu modeste. Il est important que les assistants sociaux se tiennent au courant 
des formules et aides existantes, telle la subvention de loyer accordée par le Ministère du 
Logement et destinée à aider les ménages aux revenus les plus modestes à accéder en 
location à un logement décent. 
 
Mme la Ministre informe que son ministère va faire réaliser une étude sur les besoins exacts 
sur le marché locatif notamment pour les personnes à faible revenu.  
 
M. le Ministre du Logement prend la relève pour faire le lien entre les besoins de se loger 
décemment et la détermination du taux d’effort (financier) des familles par rapport au revenu 
dont elles disposent.  
 
Les experts du LISER présentent les deux études.  

 
Le logement abordable au Luxembourg : constats, définitions et recommandations 
 
La problématique du logement abordable au Luxembourg : 
 
En 2020, l’Observatoire de l’Habitat1 a rédigé deux Notes qui apportent des éclairages 
complémentaires sur la problématique du logement abordable au Luxembourg : 
• Note n°25 : L’évolution du taux d’effort des ménages résidents du Luxembourg 
selon leur mode d’occupation et leur niveau de vie entre 2010 et 2018 qui traite des 
questions comme « Quelle est la situation des ménages au Luxembourg en ce qui concerne 
le coût du Logement ? » ou « Quelles sont les évolutions récentes par statut d’occupation et 
niveau de vie ? »   

 
1 L'Observatoire de l'Habitat, créé en 2003, est un projet du Ministère du Logement réalisé en collaboration avec 
le LISER dont l’objectif est de produire les informations nécessaires à la planification de la politique du logement 
et à l’information du public sur les questions relatives à l'habitat. 
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• Note n°26 : Le « logement abordable » au Luxembourg : définition, offre et 
bénéficiaires potentiels avec les sujets : 
Comment définir et mesurer l’abordabilité du logement ? Comment définir un « logement 
abordable » ? Quel(s) segment(s) du logement abordable existe au Luxembourg ? 
 
N.B. Pour le détail, prière de se référer aux documents joints en annexe du présent procès-
verbal.  

 Note n°25 
L’évolution du taux d’effort des ménages résidents du Luxembourg selon leur mode 
d’occupation et leur niveau de vie entre 2010 et 2018 

 
A partir des données de l’enquête européenne sur le revenu et les conditions de vie (EU-
SILC), nous constatons, sur la période 2010-2018, que plus d’un tiers des ménages résidant 
au Luxembourg sont des propriétaires remboursant un emprunt pour leur logement et plus 
d’un quart sont des locataires du marché privé. Ces ménages sont ceux qui font face à un 
coût important du logement (cf. graphique). Une mesure permettant de décrire le coût du 
logement est le taux d’effort. Il mesure le poids du coût total du logement (loyer ou emprunt 
et les charges usuelles) des ménages dans leur revenu disponible (revenu après 
prélèvements obligatoires et impôts). Ainsi, sur la période 2010-2018, nous observons des 
taux d’effort élevés pour les locataires du marché privé appartenant aux 20% des ménages 
les moins aisés, ainsi qu’une nette détérioration de la situation des locataires du marché privé 
parmi les 40% de ménages suivants. 
 
 
 Illustration – L’évolution du taux d’effort moyen par mode d’occupation de 2010 à 2018 
 

 
 Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte  
Source : EU-SILC, 2010-2018  
*2016 : rupture de série 
 

Nous observons également que les accédants récents à la propriété font face à des taux 
d’effort importants, enregistrant régulièrement des taux d'effort au-dessus de 30%, excepté 
parmi les 20% des ménages les plus aisés. De plus, le taux d’effort s’accroît sur la période, 
en particulier pour les locataires du marché privé. Cette tendance se traduit, entre autres, par 
une hausse de la proportion de ménages consacrant 40% ou plus de leur revenu pour le 
logement, une hausse qui est particulièrement marquée chez les locataires du marché privé.  
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Cependant, même si en moyenne les propriétaires avec emprunt et les locataires du marché 
privé ont connu une forte croissance du taux d’effort, il semble que ce sont les ménages les 
moins aisés qui ont été le plus fortement touchés par cette hausse. En effet, plus le niveau de 
vie augmente, moins la croissance du taux d’effort est soutenue, aussi bien pour les locataires 
du marché privé que pour les propriétaires. Par ailleurs, nous observons que parmi les 20% 
des ménages les moins aisés, le taux d’effort des locataires du marché privé a tendance à être 
supérieur aux propriétaires avec emprunt, alors que le phénomène inverse s’observe pour les 
ménages plus aisés. 
 

Le « Logement abordable » au Luxembourg : 
Définition, offre et bénéficiaires potentiels 
 
A. Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (1) 
Il existe deux approches pour étudier l’abordabilité du logement : 

• L’approche normative, quantitative, est largement utilisée pour étudier l’abordabilité 
du logement, à travers : 

• les indicateurs d’abordabilité ; 
• le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage. 

• L’approche comportementale, qualitative, se focalise sur une analyse des choix 
résidentiels des ménages. 

 
Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (2) 
L’approche normative, quantitative, est largement utilisée pour étudier l’abordabilité du 
logement, à travers : 

• les indicateurs d’abordabilité : 
• le taux d’effort (TdE) ; 
• les indicateurs d’abordabilité pour accéder au logement. 

• le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage. 
 
Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (3) 
Les indicateurs d’abordabilité : le taux d’effort (TdE) 

• pour mesurer le poids des dépenses effectives* liées au logement actuellement 
occupé dans le revenu disponible du ménage ; les dépenses de logement sont 
souvent définies en fonction du statut d’occupation : 

• locataires : 
• le loyer ; 
• le loyer + les charges usuelles ; 

• propriétaires : 
• les charges usuelles ; 

• accédants à la propriété : 
• les mensualités d’emprunt + les intérêts + les 

charges usuelles ; 
• les intérêts + les charges usuelles.  

 
Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (4) 
Les indicateurs d’abordabilité : pour accéder au logement 

• pour mesurer combien et quels types des ménages (en fonction 
de la composition, du revenu, etc.) rencontrent des difficultés 
pour accéder au logement, souvent utilisés pour analyser le 
problème d’accès à la propriété : 

• le taux d’effort → le coût du logement (le prix moyen ou 
médian, le loyer moyen ou médian) rapporté au revenu 
disponible du ménage ; 

• l’écart entre l’apport personnel et l’apport requis ; 
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• l’abordabilité de l’achat (une limite d’abordabilité → un emprunt 
maximum par rapport au revenu d’un ménage) ; 

• une surcharge liée aux remboursements hypothécaires. 
 
Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (5) 
 
Le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage : 
 

• Le budget de référence : le montant minimal dont a besoin « un ménage 
type » pour couvrir ses dépenses « de base » : 

 
« L’alimentation saine, vêtements et chaussures, l’hygiène personnelle, le coût du logement, 
la santé, la mobilité et la vie sociale. Le budget du ménage devrait permettre aux individus de 
mener une vie décente, tout en représentant un niveau de consommation minimal » 
(STATEC, 2016, Cahier économique No 122) ; 
 

• Le revenu résiduel : après avoir payé la part destinée au logement, le revenu 
restant est-il suffisant pour couvrir les autres besoins du ménage ? ; 

• Un ménage vivant dans un logement non abordable, ou un ménage pauvre 
dans son logement → son revenu résiduel est insuffisant pour couvrir les 
autres besoins du ménage. 

 
Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (6) 
 
Les indicateurs d’abordabilité et en particulier le taux d’effort : 

• sont utilisés dans plusieurs pays pour mesurer et/ou définir l’abordabilité (par 
ex. au Canada, aux Etats-Unis), notamment dans les comparaisons 
internationales issues d’enquêtes communautaires (par ex. par EUROSTAT) ; 

• au Luxembourg : les études du STATEC (Rapport PIBien-être), l’Observatoire 
de l’Habitat, les banques ; 

• Critique : un seuil d’abordabilité unique pour les ménages dans les différents 
quintiles de revenu disponible. 
 

Le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage : 
• utilisé dans plusieurs pays mais les résultats sont difficilement comparables entre pays; 
• au Luxembourg : les études du STATEC (Franziskus 2016, Regards N° 12/2018) ; 
• Critique : la construction du budget reste très subjective et ne reflète souvent que les 

vues d’experts. 
 
Définition du logement abordable : l’approche du continuum du logement 
 
Le logement abordable est un segment intermédiaire sur le continuum du logement 
 

 
 
B. Modèles de logements abordables (1) 
 
Evolution du modèle de production : 
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• le modèle traditionnel → production de logements par des acteurs publics, le monde 
associatif ou par des investisseurs privés ; 

• l’hybridation du modèle de production (van Bortel et al. 2018) → une collaboration 
étroite entre les différents acteurs. 

 

 
 
 
Sous-segments au sein des logements locatifs aidés (l’exemple de l’agglomération 
parisienne) 
Institution : bailleurs sociaux ou privés ayant bénéficié de différentes « aides à la pierre » ; 
Critères d’éligibilité : les plafonds de revenu des ménages sont fixés pour chaque sous-
segment de logement locatif aidé en fonction de la composition du ménage et de la 
localisation ; 
Avantages : plafonds de revenu relativement larges : en théorie, 63% des ménages parisiens 
et 75% des ménages en région Ile-de-France sont éligibles à un logement locatif aidé. 
 
Types des logements locatifs aidés selon les plafonds de loyers (m2/mois)* : 

• très social : 5,94 € 
• social standard : 6,66 € 
• social intermédiaire : 13,00 € 
• intermédiaire : 18,38 € 

 
Fourchettes des loyers du marché privé* : 
~ 11,9 à 19,2 € dans le dép. de Seine-Saint-Denis 
~ 21,1 à 25,9 € à Paris intra-muros 
 
C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-
segment abordable (1) 
 
L’offre actuelle de logements aidés au Luxembourg (cf. annexe 8, 9) : 

• les logements locatifs subventionnés, 
• les logements en accession à la propriété subventionnée. 

 
Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-
segment abordable (2) 
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Les logements locatifs subventionnés 
 
Les logements locatifs subventionnés selon la loi de 1979 : 
 

• Réalisés dans le cadre des programmes de construction d’ensembles (aide à la 
pierre) : 

• le « logement locatif dit social », construit par les promoteurs publics ; 
• le « logement locatif », construit par des associations sans but lucratif ; 
• le logement « étudiant », construit souvent par des promoteurs privés. 

 
• Réalisés en dehors du programme de construction d’ensembles mais bénéficiant 

d’autres aides étatiques : 
• les logements mis à disposition à une Agence de Gestion Locative Sociale ; 
• les logements loués sur le marché privé dont des locataires sont aidés 

(subvention loyer, garantie locative). 
 
Les logements locatifs subventionnés par le Ministère du Logement ou par le Ministère de la 
Famille, de l'Intégration et à la Grande Région : 

• les logements d’urgence et les logements de transition pour des populations 
spécifiques. 

 
Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-
segment abordable (3) 
 
Les logements en accession à la propriété subventionnée 
 
Les logements en accession à la propriété subventionnée selon la loi de 1979 : 
 

• Réalisés dans le cadre des programmes de construction d’ensembles (aide à la 
pierre) : 

• les logements à coût modéré destinés à l’acquisition, avec ou sans bail 
emphytéotique pour le terrain. 

• Dont les bénéficiaires sont aidés par les aides individuelles (les primes de construction, 
d’acquisition, de réhabilitation, la subvention d’intérêt, la bonification d’intérêt) ; 

• Les logements réalisés par des promoteurs privés et vendus à un prix inférieur au prix 
du marché conformément aux modifications apportées par la loi de 2008 dite Pacte 
Logement (les projets résidentiels ≥1ha) et à l’article 29 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l'aménagement communal et concernant les plans d’aménagement 
particuliers « nouveau quartier » (> 25 unités). 
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Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-
segment abordable  
 

 
 
Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-
segment abordable (5) 
 
Contexte : 
les logements locatifs aidés existants au Luxembourg : 

• permettent de garder le taux d’effort des locataires modestes à un niveau bas : 
• le taux d’effort moyen (charges incluses) des locataires du Fonds du 

Logement est de 21,3% (FdL, 2019) ; 
• contre 30,0% (charges usuelles exclues) pour les demandeurs d’un 

logement social (43,3% d’entre eux dépensent plus de 50% de leur revenu 
pour le logement) ; 

• le taux d’effort moyen (charges incluses) des locataires sur le marché privé 
est de 36,7% (EU-SILC, 2018). 
 

• sont indispensables mais insuffisants pour combler les besoins en logement des 
populations modestes (Q1 du revenu disponible) ; 
 

• sont insuffisants pour combler les besoins des ménages à revenu moyen et 
moyen inférieur (Q2 et Q3 du revenu disponible) qui ne sont pas bénéficiaires 
prioritaires de ces logements. 
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C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-
segment abordable (6) 
 
Contexte : 
la situation des ménages-locataires dans les logements locatifs du marché privé s’est 
aggravée : 

• depuis 2003 : augmentation du taux d’effort des ménages : 
• Q1 du revenu disponible : de 40,4% à 53,6% (EU-SILC) ; 
• Q2 du revenu disponible : de 30,1% à 38,1% (EU-SILC) ; 
• Q3 du revenu disponible : de 24,1% à 31,0% (EU-SILC). 

• 2010-2018 : augmentation du taux d’effort des locataires récents (ancienneté du 
bail < 5 ans) de 32,3% à 39,2% (EU-SILC). 
 

Les logements en accession à la propriété subventionnée existants au Luxembourg : 
• permettent aux ménages des Q2 et Q3 du revenu disponible d’accéder à la propriété 

sous condition qu’ils aient la capacité d’emprunter, mais leur offre n’est pas 
suffisante. 

 
Comment répondre aux besoins en logement des ménages du Q1, Q2 et Q3 du revenu 
disponible dont les taux d’effort sont trop importants et les revenus résiduels trop 
faibles ? 
 
Solution No 1. Il est nécessaire de dynamiser la construction de logements à coût modéré 
locatifs pour répondre aux besoins des ménages du Q1 du revenu disponible et des 
logements à coût modéré en accession à la propriété pour répondre aux besoins des 
ménages du Q2 et Q3. 
 
Solution No 2. Il est nécessaire de créer un nouveau sous-segment de logements locatifs 
aidés qui répondra aux besoins en logement des ménages du Q2 et Q3 du revenu disponible 
qui ne peuvent pas bénéficier de la solution No 1. 
 
 
Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-
segment abordable (9) 
 
Objectif des deux solutions : 

• Diminuer les dépenses pour le logement et faciliter l’accès à un logement décent et 
abordable aux ménages-locataires qui sont surchargés par le coût du logement, et en 
particulier : 

• aux familles et familles monoparentales avec 1 enfant ou plus → 56,2% des 
demandeurs d’un logement social ; 

• aux personnes de 36-45 ans → 32,4% des demandeurs d’un logement social ; 
• aux jeunes adultes de moins de 35 ans → 23,5% des demandeurs d’un 

logement social. 
 

Caractéristique clé d’un nouveau sous-segment de logement abordable locatif 
« intermédiaire » : 

• Introduction du loyer intermédiaire fixé entre le loyer social (4€/m2) et le loyer libre 
(19€/m2) en fonction de la composition du ménage et du revenu. 

 
*   *   * 
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Conclusion : 
 
Le taux d’effort illustre, entre autres, les difficultés que peuvent rencontrer les ménages 
pour financer l’accès ou le maintien dans un logement.  
 
Ces difficultés semblent s’accroître au Luxembourg :  

• hausse du taux d’effort moyen sur la période 2010-2018 que les ménages soient 
propriétaires ou locataires ; 

• hausse un peu plus marquée, d’une manière globale, pour les locataires ; 
• hausse de la proportion de ménages dont le taux d’effort est de 40% ou plus (plus 

marquée pour les locataires).  
 
La hausse du taux d’effort semble ne pas toucher la population luxembourgeoise de la 
même façon : 

• Les ménages les moins aisés semblent les plus impactés par la hausse générale du 
taux d’effort ;  

• Taux d’effort élevés pour les locataires du marché privé appartenant aux 20% des 
ménages les moins aisés (Q1), ainsi qu’une nette détérioration de leur situation parmi 
les 40% de ménages suivants (Q2 et Q3) ; 

• Les propriétaires avec emprunt font aussi face à des taux d’effort considérables, 
enregistrant régulièrement des taux d'effort au-dessus de 30%, excepté parmi les 20% 
des ménages les plus aisés (Q5). 

*   *   *  
 

Note n°26 : Le « Logement abordable » au Luxembourg : 
 
Définition, offre et bénéficiaires potentiels 
 
Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative  
 
Il existe deux approches pour étudier l’abordabilité du logement : 

• L’approche normative, quantitative, est largement utilisée pour étudier l’abordabilité 
du logement, à travers : 

• les indicateurs d’abordabilité ; 
• le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage. 

• L’approche comportementale, qualitative, se focalise sur une analyse des choix 
résidentiels des ménages. 

 
Pour le détail, prière de se référer à la Note n°26 jointe en annexe. 
 
Recommandations (en résumé) 
 
Recommandations en matière de politique du logement : 

• unifier dans la loi les définitions relatives au logement abordable, subventionné, 
social, à coût modéré, … ; 

• unifier dans la loi les définitions relatives au « revenu » du ménage éligible aux aides 
au logement, à un logement subventionné ; 

• créer un nouveau sous-segment de logements abordables. 
 
Recommandations en vu d’approfondir les connaissances sur l’habitat, les logements 
et leurs habitants : 

• créer un répertoire national des logements subventionnés ; 
• collecter de nouvelles données, par exemple à travers une enquête dédiée à la 

thématique du logement ; 
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• mobiliser les sources multiples d’information sur l’habitat, les logements et leurs 
habitants pour : 

• estimer la capacité d’accueil du parc de logements en fonction de la 
composition du ménage et de besoins particuliers ; 

• mettre à jour l’estimation du coût de construction et de maintenance des 
logements subventionnés selon les différents sous-segments ; 

• projeter les besoins en logements subventionnés à l’échelle nationale et locale 
(communale). 

 
Les Recommandations en détail (chapitre 5 de la Note n°26 de l’Observatoire de 
l’Habitat) 
 
Plusieurs recommandations pour soutenir les décideurs politiques nationaux dans 
l’élaboration de la politique du logement au Luxembourg sont formulées ci-dessous. Elles 
proposent des outils visant à aider l’évaluation des résultats de la politique du logement et à 
la refonte de ces objectifs.  
 
Unification des définitions relatives au logement abordable par la loi  
Compte tenu de l’ambiguïté des termes liés au logement « à coût modéré », « abordable » 
ou « social » utilisés au Luxembourg, il est nécessaire que la nouvelle loi sur les aides au 
logement clarifie les types de logements subventionnés et leurs définitions.  
 
Unification des définitions du « revenu » du ménage éligible aux aides au logement  
Compte tenu de la multitude des définitions du « revenu » comme critère d’éligibilité des 
ménages, les comparaisons entre les différents groupes de bénéficiaires demeurent limitées. 
Il est nécessaire que la nouvelle loi sur les aides au logement définisse un type du revenu 
(disponible, imposable, …) qui sera pris en compte pour vérifier les conditions d’éligibilité des 
ménages aux aides au logement ou aux différents types de logement subventionnés.  
 
Création d’un répertoire des logements subventionnés au Luxembourg  
Actuellement, le Luxembourg ne dispose d’aucune source de données fiable sur les 
logements subventionnés. Il n’y a pas de monitoring des logements réalisés dans le cadre 
des programmes de construction d’ensembles. En particulier, il manque des informations sur 
les logements subventionnés en accession à la propriété. Les différents acteurs de l’habitat 
au Luxembourg (le service des aides au logement, la SNHBM, le Fonds du Logement, les 
communes, et les associations) collectent des informations sur les logements qu’ils 
construisent ou subventionnent. Cependant, la structure de chaque base de données est 
différente : les définitions des variables, leur nombre et leur disponibilité changent. Par 
conséquent, les jeux de données sont difficilement comparables.  
 
Il est nécessaire de créer un répertoire national des logements subventionnés qui 
couvrira l’ensemble des logements subventionnés construits par les acteurs publics (les 
communes, la SNHBM, le Fonds du Logement) ou privés (les promoteurs privés, les 
associations, …). Ce répertoire permettra de suivre l’évolution du stock de logements, selon 
les différentes filières (locatif social, intermédiaire, en accession à la propriété, …), sa 
distribution dans l’espace, ainsi que d’étudier la structure sociodémographique des 
occupants.  
 
Rendre compatible les différentes bases des données administratives relatives au 
logement  
La dualité des aides au logement attribuées au Luxembourg (les aides individuelles et les 
aides à la pierre octroyées aux promoteurs), résulte en la création de deux sources de 
données : sur les logements subventionnés et sur les individus aidés. Il est nécessaire de 
créer un lien entre ces deux sources d’information permettant d’analyser le nombre et la 
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composition des ménages qui ont accédé à des aides individuelles alors qu’ils habitent un 
logement subventionné.  
 
L’enquête logement : une nouvelle source d’information  
Pour compléter les informations issues des sources administratives, il est fortement 
recommandé de créer un panel de ménages pour suivre leurs conditions de logement à 
travers une enquête logement se répétant tous les 4 ou 5 ans. Cette enquête pourrait se faire 
à travers un module de l’enquête européenne EU-SILC réalisée chaque année au 
Luxembourg par le STATEC, en collaboration avec le LISER.  
 
Mise à jour des études et des indicateurs relatifs aux logements subventionnés et leurs 
occupants  
Jusqu’à présent, en matière d’indicateurs du logement, l’Observatoire de l’Habitat se 
concentre sur l’évolution des prix sur le marché privé. Il est nécessaire que ce champs d’étude 
soit élargi pour inclure les logements subventionnés. En mobilisant les différentes sources de 
données (les répertoires des logements subventionnés, et des demandeurs des logements, 
les données du service des aides aux logements, les statistiques de l'UE sur le revenu et les 
conditions de vie), ceci pourrait se faire à travers plusieurs analyses récurrentes :  
 l’évolution des prix et des logements subventionnés en accession à la propriété selon les 
types de logements, la surface, … ;  
 l’évolution des loyers par m2 dans les logements subventionnés selon les types de 
logement, la surface, … ;  
 l’évolution du taux d’effort moyen des locataires dans les logements subventionnés selon 
la composition du ménage, la localisation, le type du logement, …  
 
Par ailleurs, des études ponctuelles sont à envisager, comme par exemples sur les difficultés 
d’accès au logement sur le marché privé, sur les conditions de logement des groupes 
vulnérables (par exemple, les jeunes ménages, les personnes âgées, les personnes en 
situation d’handicap,  ….).  
 
Etudes et analyses stratégiques relatives aux logements subventionnés  
 
Le répertoire national des logements subventionnés, complété par les données issues 
du répertoire national des demandeurs de logements, est indispensable pour :  
 mettre à jour régulièrement une estimation de la capacité d’accueil des populations en 
fonction de la composition du ménage, et des besoins particuliers (par ex. les personnes 
âgées, les personnes en situation d’handicap) ;  
 mettre à jour régulièrement une estimation du coût de construction et de maintien des 
logements subventionnés selon les différents sous-segments ;  
 projeter les besoins en logements subventionnés à l’échelle nationale et locale 
(communale).  
 
D’une part, les résultats de ces analyses permettront de réviser régulièrement les objectifs 
globaux de la politique du logement nationale et locale. D’autre part, ils sont nécessaires pour 
développer une politique du logement fondée sur les faits (evidence-based policy). 
 
 
Discussion 
 
M. le Ministre du Logement ouvre la discussion en informant que ses services sont en train 
de travailler sur trois aspects :  
L’analyse des experts a montré que les personnes faisant partie du segment statistique des 
revenus faibles rencontrent de gros problèmes pour louer un logement dont le loyer 
représenterait moins d’un tiers de leur revenu. Leur taux d’effort pour se loger est donc élevé. 
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Le Gouvernement souhaite, par des mesures diverses, soulager l’effort financier de ces 
ménages.  
Le projet de loi relatif à la réforme de la loi sur le bail à loyer sera déposé avant la fin juillet. 
Le Gouvernement veut définir avec davantage de précision ce qu’il faut entendre par 
« investissement », servant de base au calcul du montant du loyer mensuel. Il espère ainsi 
encadrer la hausse des prix des logements. 
 
La création de logements abordables devra dorénavant se faire en étroite collaboration avec 
les communes, par le biais du Pacte Logement nouvelle version. Le dépôt du projet de loi 
afférent est également attendu pour la fin juillet.  
 
Les chercheurs ont démontré qu’il s’agit de définir avec davantage de précision la notion 
d’« abordabilité » afin d’éviter l’usage pêle-mêle des termes « logement social », « logement 
à coût modéré », « logement abordable », « logement subventionné », … 
 
Le Ministère est en train de travailler sur ces trois aspects.  
 
M. Marc Lies (CSV), face à la situation sur le marché du logement, parle d’un « bilan 
dévastateur » et de « scandale ».  
Il demande la raison pour laquelle les chiffres de l’année 2019 n’ont pas été pris en 
considération.  
Face à la situation, la collaboration entre le Ministère du Logement et le Ministère de la Famille 
doit être intensifiée pour aider et assister les personnes en situation de détresse. Un rôle 
important revient aux bureaux de l’assistance sociale qui mériteraient de pouvoir disposer de 
davantage de moyens.   
M. Lies monnaie le fait qu’il existe des logements non occupés qui appartiennent à l’Etat.  
Il serait important que soient construits des logements abordables pour les ménages qui, tout 
en disposant de revenus modestes, arrivent à payer un loyer de leurs propres moyens.  
L’orateur regrette que la proposition de loi sur le « Mietkauf » n’ait pas été accueillie avec 
davantage d’enthousiasme par le Gouvernement.  
M. Lies demande comment le Gouvernement compte définir le terme « coût modéré » dans 
le contexte du Plan sectoriel logement au niveau de chaque commune, surtout au vu du 
manque de terrains et de l’absence de grands projets d’aménagements à part ceux qui sont 
déjà programmés. 
 
M. le Ministre rappelle que la situation sur le marché du logement remonte à plusieurs 
décennies et que le « scandale » ne date donc pas d’hier et d’aujourd’hui. Le Pacte Logement 
sera doté des moyens qu’il faut. Malheureusement, le Pacte Logement dans sa première 
mouture, n’a pas eu les effets escomptés. 
La législation sur le bail à loyer doit être revue, notamment au vu de la lacune au niveau de 
la définition claire de « capital investi ». 
Les études qui viennent d’être présentées montrent que ce sont les ménages à revenu 
modeste qui doivent supporter une charge excessive pour se loger, en comparaison avec les 
autres ménages. Il s’agit dorénavant de discuter sur les prochaines démarches sur base des 
faits soulevés par les experts. Il faut notamment s’assurer que les ménages qui ont accès au 
logement subventionné ne peuvent pas le revendre sur le premier marché par la suite.  
 
Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration informe qu’il n’est pas souhaitable que les 
offices sociaux jouent le rôle d’agence immobilière, mais les offices interviennent notamment 
quand les ménages n’arrivent pas à payer leurs charges. Quant aux logements vacants, Mme 
la Ministre promet qu’elle analysera la situation. 

 
M. Paul Galles (CSV) revient aux notions de « taux d’effort » et de « revenu résiduel ». Si le 
deuxième est trop faible, il est impossible pour le ménage de faire des économies et 
d’accumuler des réserves en vue d’un prêt-logement. Le « panorama social » édité par la 
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Chambre des Salariés décrit que « le poids du logement dans le revenu est une source 
majeure d’inégalités. Ainsi, au Luxembourg, près de deux ménages sur cinq (38,8%) font 
face, en 2018, à de lourdes charges financières liées au logement2. Ce phénomène touche 
particulièrement les ménages résidant au Grand-Duché et se situant sous le seuil de risque 
de pauvreté (c’est-à-dire ayant un revenu inférieur à 60% du revenu équivalent médian). Si 
64% d’entre eux sont ainsi concernés, en revanche, pour les ménages au-dessus du seuil de 
risque de pauvreté, seuls 33% font part de lourdes financières liées au logement. De fait, ce 
sont environ 30 points de pourcentage qui séparent les deux catégories de ménages, soit 
l’une des plus fortes inégalités au sein de la zone euro. »  L’orateur demande si l’indicateur 
des « lourdes charges financières » correspond aux faits constatés par le LISER. Mme Leduc 
répond qu’il est difficile d’établir une comparaison entre des données d’origine différente et 
qu’il faut analyser ce que l’étude mentionnée par la Chambre des Salariés entend par 
« lourdes charges financières ». M. Bousch ajoute que le LISER n’a pas d’abord calculé le 
risque de pauvreté, mais a établi la part de l’effort logement par rapport au revenu disponible. 
Les chiffres sur lesquels se basent les deux études peuvent provenir de la même source, 
mais les analyses diffèrent.  
 
M. David Wagner (déi Lénk) souhaite savoir comment le Gouvernement entend fixer les 
critères de l’abordabilité et du coût modéré dans le cadre de la réforme de la loi sur le bail à 
loyer. L’orateur renvoie à ses propositions de loi en estimant que le vrai scandale réside dans 
le fait que le marché privé peut imposer des taux d’effort aussi considérables aux locataires.  
 
M. le Ministre explique qu’il importe au Gouvernement de mettre les chiffres sur la table pour 
que la discussion porte sur des éléments transparents. Même si le Gouvernement salue de 
nouvelles idées, il faut savoir que toutes ne sont pas transposables même si elles ont été 
mises en place dans d’autres pays.  
 
En ce qui concerne le Pacte Logement, le Gouvernement n’a pas l’intention de faire porter 
toutes les charges aux communes. Il s’agit bel et bien d’une responsabilité partagée de toutes 
les instances de la main publique face à une situation qui existe depuis très longtemps.  
 
M. Di Bartolomeo (LSAP) salue l’approche gouvernementale misant sur des solutions face 
aux réalités du terrain, et des approches qui prennent en compte tous les segments de 
revenus. L’orateur serait ravi de pouvoir disposer d’éléments qui lui permettraient de mieux 
comprendre quels sont les besoins des différents segments de revenus. Il est en tout cas utile 
de faire face à la situation sans se leurrer. Il est également élémentaire de réaliser rapidement 
des logements abordables et d’arrêter de se faire des reproches mutuels.  
 

 
3. Divers 

  
 
Aucun sujet n’a été abordé sous ce point de l’ordre du jour.  
 

*   *   *    
Luxembourg, le 8 août 2020 

 
 
La Secrétaire-administrateure, 
Francine Cocard 

La Présidente de la Commission du Logement, 
Semiray Ahmedova 

  
Le Président de la Commission  
de la Famille et de l'Intégration, 

                             Max Hahn 
 

2 Panorama social 2020 ; Chambre des Salariés, ISBN : 978-2-919888-95-5; pp. 33 ff. https://www.csl.lu/fr/publications-
newsletters/publications/par-theme/panorama-social/all 
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Annexes : 
 
Note 25 de l’Observatoire de l’Habitat : L’évolution du taux d’effort des ménages 
résidents du Luxembourg selon leur mode d’occupation et leur niveau de vie entre 
2010 et 2018 
 
Note 26 de l’Observatoire de l’Habitat : Le « Logement abordable » au Luxembourg : 
définition, offre et bénéficiaires potentiels 
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Note 25  

L’évolution du taux d’effort des ménages résidents du Luxembourg 

selon leur mode d’occupation et leur niveau de vie entre 2010 et 2018 
 

Observatoire de l’Habitat – Ministère du Logement 

2 juillet 2019 

 

A partir des données de l’enquête européenne sur le revenu et les conditions de vie (EU-SILC), nous 

constatons, sur la période 2010-2018, que plus d’un tiers des ménages résidant au Luxembourg sont 

des propriétaires remboursant un emprunt pour leur logement et plus d’un quart sont des locataires 

du marché privé. Ces ménages sont ceux qui font face à un coût important du logement (cf. 

graphique). Une mesure permettant de décrire le coût du logement est le taux d’effort. Il mesure le 

poids du coût total du logement (loyer ou emprunt et les charges usuelles) des ménages dans leur 

revenu disponible (revenu après prélèvements obligatoires et impôts). Ainsi, sur la période 2010-2018, 

nous observons des taux d’efforts élevés pour les locataires du marché privé appartenant aux 20% des 

ménages les moins aisés, ainsi qu’une nette détérioration de la situation des locataires du marché 

privé parmi les 40% de ménages suivants.  

 

Illustration – L’évolution du taux d’effort moyen par mode d’occupation de 2010 à 2018 

 
Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*2016 : rupture de série 

 

 

en collaboration avec le 
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Nous observons également que les accédants récents à la propriété font face à des taux d’effort 

importants, enregistrant régulièrement des taux d'effort au-dessus de 30%, excepté parmi les 20% 

des ménages les plus aisés. De plus, le taux d’effort s’accroît sur la période, en particulier pour les 

locataires du marché privé. Cette tendance se traduit, entre autres, par une hausse de la proportion 

de ménages consacrant 40% ou plus de leur revenu pour le logement, une hausse qui est 

particulièrement marquée chez les locataires du marché privé.  

Cependant, même si en moyenne les propriétaires avec emprunt et les locataires du marché privé ont 

connu une forte croissance du taux d’effort, il semble que ce sont les ménages les moins aisés qui ont 

été le plus fortement touchés par cette hausse. En effet, plus le niveau de vie augmente, moins la 

croissance du taux d’effort est soutenue, aussi bien pour les locataires du marché privé que pour les 

propriétaires. Par ailleurs, nous observons que parmi les 20% des ménages les moins aisés, le taux 

d’effort des locataires du marché privé a tendance à être supérieur aux propriétaires avec emprunt 

alors que le phénomène inverse s’observe pour les ménages plus aisés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

L’évolution du taux d’effort des ménages résidents 

du Luxembourg selon leur mode d’occupation 

et leur niveau de vie entre 2010 et 2018 

Introduction 

Cette publication se propose de rendre compte de l’évolution du taux d’effort des ménages résidents du 

Luxembourg entre 2010 et 2018 grâce aux données de l’Enquête Européenne sur le Revenu et les Conditions de 

Vie (EU-SILC). Si cette enquête communautaire réalisée auprès des ménages se focalise essentiellement sur les 

revenus, elle collecte également de l’information sur le logement principal des ménages, comme les 

caractéristiques de ce dernier, les charges y afférant, et les aides au logement éventuellement perçues par les 

ménages. 

 

En 2018, plus d’un tiers (36%) des ménages étaient des propriétaires remboursant un emprunt et 25% étaient des 

locataires déboursant un loyer au taux normal1 (cf. annexe 1). En tout, ce sont donc 6 ménages résidant au 

Luxembourg sur 10 qui remboursent un emprunt ou paient un loyer (61%). Huit ans plus tôt, ils étaient près de 62% 

dans cette situation : 32% de propriétaires avec un emprunt et 30% de locataires à taux normal2. Ces deux 

catégories de ménages sont soumises à des charges de logement plus importantes que les autres catégories de 

ménages, et l’objectif de cette note est de donner un aperçu de l’évolution entre 2010 et 2018 de ce poids dans 

leur budget, via l’analyse du taux d’effort. 

                                                           
1 Par ailleurs, 4% payaient un loyer à taux réduit. 
2 En 2010, 3% payaient un loyer à taux réduit. 
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Encart méthodologique 

Le taux d’effort des ménages pour se loger est un indicateur d’accès et de maintien dans le logement, puisqu’il 

mesure le rapport entre le coût du logement et le revenu disponible d’un ménage. La définition utilisée est celle 

d’EUROSTAT : 

Taux d′effort =
coût du logement − aides au logement

revenu disponible − aides au logement
 

Le coût du logement est égal au montant remboursé de l’emprunt (incluant les intérêts) ou au loyer payé chaque 

mois par le ménage et prend en compte les charges financières usuelles (électricité, chauffage, etc.). Le revenu 

disponible correspond, quant à lui, à ce qui est à la disposition des ménages pour consommer et épargner, c’est-à-

dire après prélèvements obligatoires et impôts. Les revenus pris en compte sont les revenus d’activités, les revenus 

de capitaux mobiliers, les revenus de la location de biens, les transferts sociaux et les transferts privés. 

Une rupture de série a eu lieu en 2016. Concernant les données sur le logement, elles sont impactées dans le sens 

où le calcul des charges vient à être modifié. En 2015 et les années précédentes, les variables des charges du 

logement qui concernent spécifiquement l’assurance logement, les taxes d’évacuation d’eau, l’enlèvement 

d’ordures, l’eau, le gaz, l’électricité et les frais d’entretien du logement étaient entièrement imputées. A partir de 

2016, la méthode d’imputation de toutes les variables a changé et le montant de chacune des charges relatives au 

logement ainsi que le rythme de paiement ont commencé à être demandés aux ménages. Puisque les montants 

sont demandés, cela implique que les données sur les charges deviennent plus précises à partir de 2016. 

1. L’évolution du taux d’effort dans le temps depuis 2010 

Le graphique 1 se concentre sur l’évolution du taux d’effort des ménages résidents au Luxembourg selon leur mode 

d’occupation. Il s’agira ainsi d’identifier les différences de niveaux et de tendances des taux d’effort entre 2010 et 

2018 selon que les ménages soient propriétaires (avec et sans emprunt) ou locataires. 

 

Un taux d’effort qui évolue entre 5% et 8% pour les propriétaires qui n’ont plus d’emprunt à rembourser 

La lecture du graphique 1 nous permet d’observer que ce sont les propriétaires sans emprunt qui enregistrent les 

taux d’effort les plus bas sur l’ensemble de la période observée, malgré une légère augmentation depuis 2015. 

Allégé des mensualités d’emprunts, le coût du logement se « limite » pour les propriétaires sans emprunt aux 

charges mensuelles telles que l’eau, le gaz, les frais de copropriété, etc. (cf. annexe 2). Leur taux d’effort oscille 

autour de 5% entre 2010 et 2015 et augmente sur la période 2016-2018 (taux compris entre 6,8 et 7,5%).  
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Graphique 1 : Evolution du taux d’effort moyen par mode d’occupation de 2010 à 20183 

 

Champ : ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte, hors ménages logés gratuitement et locataires à taux réduit 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
Note : Pour les propriétaires ayant encore un emprunt à rembourser, deux taux d’effort ont été calculés selon la prise en compte de certaines 
charges. Dans une première version les coûts du logement retenus sont composés de la mensualité d’emprunt, des intérêts d’emprunt et des 
charges mensuelles liées au logement, tandis qu’une seconde version ne tient compte que des intérêts d’emprunt et des charges mensuelles. 
Ceci permet d’isoler le poids de la mensualité d’emprunt dans le taux d’effort des accédants à la propriété. 
*2016 : rupture de série 

 

En analysant ce groupe de propriétaires sans emprunt, il apparait comme le plus âgé en moyenne comparativement 

aux autres propriétaires et locataires (65-67 ans ou plus en moyenne contre 50 ans ou moins pour les autres 

groupes – cf. annexe 3). 

De plus, en comparant le revenu disponible médian selon les différents modes d’occupation, celui des propriétaires 

sans emprunt apparait toujours plus élevé que celui des locataires (taux normal et réduit), mais plus faible que celui 

des propriétaires avec un emprunt. Une des explications de ce dernier constat est probablement qu’au vu de l’âge 

moyen des deux groupes, les propriétaires sans emprunt sont plus fréquemment à la retraite que les propriétaires 

avec emprunt, avec des niveaux de pensions plus faibles que les niveaux de salaires des ménages actifs.  

                                                           
3 Les locataires à taux réduit représentent entre 2% et 4% de tous les ménages. Eurostat explique qu’en fonction de la politique nationale du 
logement dans les différents pays, les locataires à taux réduit comprennent (a) la location de logements sociaux, (b) la location à un taux 
réduit auprès d'un employeur et (c) ceux dans un logement dont le loyer réel est fixé par la loi. Au Luxembourg, la rupture de série de 2016 
a fortement impacté le calcul des aides leur étant allouées. Ainsi, entre 2010 et 2018, trois différents modes de recueillement ont été 
identifiés pour comptabiliser les aides qu'ils auraient pu recevoir. Cette hétérogénéité peut dès lors donner des résultats variant fortement 
d'une année à l'autre sans qu'ils soient significatifs. C’est pourquoi l’évolution du taux d’effort de ces locataires ne figure pas dans les 
graphiques présentés dans cette note. 
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En tenant compte de la composition familiale du ménage, le niveau de vie médian4 de ces propriétaires sans 

emprunt s’avère toujours plus élevé que celui du groupe des locataires, mais très proche de celui des propriétaires 

avec emprunt. Le niveau de vie médian des propriétaires sans emprunt a même tendance à dépasser celui de leurs 

homologues avec emprunt en 2018 (cf. annexe 3). Cette différence de tendance, comparativement à celle observée 

avec le revenu disponible, peut trouver en partie son origine dans la différence de taille des ménages de ces deux 

groupes. En effet, les propriétaires sans emprunt étant en moyenne plus âgés que les propriétaires avec emprunt, 

leurs enfants ont probablement plus fréquemment déjà quitté le domicile familial, ce qui réduit leur taille de 

ménage par rapport aux autres ménages. Par exemple, en 2018, plus de 84% des propriétaires sans emprunt vivent 

seuls ou dans un ménage sans enfant alors qu’ils ne sont que 47% chez les propriétaires avec emprunt.  

 

Si les charges pour se loger sont de plus en plus pesantes pour les locataires et les propriétaires avec emprunt, 

l’évolution sur les 8 années observées est un peu plus marquée chez les locataires (au taux du marché) 

Les propriétaires avec emprunt (mensualités comprises dans les charges de logement) ainsi que les locataires sont 

donc les deux groupes enregistrant les taux d’effort les plus élevés sur toute la période. La progression de ce taux 

d’effort a toutefois été plus importante pour les locataires. En effet, partant d’une valeur en commun d’environ 

30% en 2010, il est passé à 32,6% en 2018 pour les propriétaires avec emprunt comprenant les mensualités (+5,7% 

sur la période) et à 36,7% pour les locataires (+23,3%). Si les locataires sont âgés en moyenne d’environ 45 ans, 

comme les propriétaires avec emprunt, ils sont en revanche dotés d’un revenu disponible et d’un niveau de vie plus 

faibles ; ce qui explique qu’en moyenne, malgré un coût du logement moyen plus élevé chez les propriétaires avec 

emprunt que chez les locataires (cf. annexe 2), le taux d’effort est proche entre ces deux groupes, voire même 

supérieur chez les locataires depuis 2014. 

D’ailleurs, en affinant cette analyse, la part de ménages locataires dont le taux d’effort pour se loger dépasse 40%, 

augmente également plus rapidement que pour les ménages propriétaires avec emprunt. En effet, près d’un tiers 

des ménages locataires allouait plus de 40% de leur revenu à leur loyer (plus charges) en 2018, alors qu’ils étaient 

moins de 20% en 2010 (cf. annexe 4). Pour les propriétaires avec emprunt, ce chiffre est resté à peu près stable 

depuis 2010, et ce sont moins de 3 ménages sur 10 qui allouaient plus de 40% de leur revenu à leur logement (en 

incluant les mensualités et intérêts d’emprunt) en 2018. 

Par ailleurs, en considérant l’ancienneté du mode d’occupation, on observe que les locataires les plus récents 

(moins de 5 ans) sont soumis à des coûts moyens du logement plus importants que les locataires de plus de 5 ans 

(de 7% à 15% plus élevés), et ce, quelle que soit l’année d’observation (cf. annexe 5). Comme les revenus disponibles 

sont quasiment identiques entre ces deux groupes5, les taux d’effort apparaissent donc plus élevés pour les 

locataires plus récents (de 5% à 20% plus élevé). Ainsi, en 2018, les locataires de plus de 5 ans enregistrent un taux 

d’effort moyen de 34,1%, tandis que ce dernier s’élève à 39,2% pour les locataires de moins de 5 ans. Les 

propriétaires pouvant profiter du changement de locataire pour ajuster la valeur du loyer à celle du marché, les 

locataires les plus récents auraient alors tendance à plus fortement subir une hausse importante des prix, comme 

celle observée sur les dernières années. Le même constat est établi de façon encore plus nette entre les 

propriétaires récents et les plus anciens. Accéder à la propriété lors des deux dernières années leur demande plus 

d’effort par rapport aux accédants plus anciens. En effet, les taux d’effort des propriétaires récents sont, selon les 

                                                           
4 Contrairement au revenu disponible, le niveau de vie tient compte de la composition familiale du ménage. Le niveau de vie correspond 
ainsi au revenu total d’un ménage (revenus monétaires perçus par chaque membre du ménage), après impôt et autres déductions, disponible 
en vue d’être dépensé ou épargné, divisé par le nombre de membres du ménage converti en équivalents adultes (source : EUROSTAT). 
L’équivalence entre les membres du ménage est obtenue par pondération en fonction de l’âge, à partir de l’échelle d’équivalence 
« modifiée » de l’OCDE. Cette échelle assigne une pondération à tous les membres du ménage (dont l’addition constitue la taille équivalente 
du ménage) : 1 au premier adulte; 0,5 à chaque membre âgé de 14 ans et plus, et 0,3 aux enfants de moins de 14 ans (pour plus 
d’informations : https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Equivalised_disposable_income/fr). 
5 Données EU-SILC 2010-2018 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Equivalised_disposable_income/fr
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années, 18% à 45% plus élevés que ceux de tous les propriétaires ayant un emprunt à rembourser sur le territoire 

(cf. annexe 6). Par exemple, pour les ménages ayant emménagé dans leur nouveau bien en 2017 ou 2018, leur taux 

d’effort pour se loger s’élève en 2018 à 43,6% tandis que le taux d’effort pour l’ensemble des propriétaires avec 

emprunt cette même année s’élève à 32,6% ; soit 11 points de pourcentage de différence. Plusieurs facteurs 

peuvent expliquer ce phénomène. Tout d’abord, le revenu des ménages a tendance à augmenter avec l’âge, donc 

avec un remboursement d’emprunt relativement constant, le poids de cet emprunt va diminuer dans le temps. On 

constate d’ailleurs qu’en moyenne, les ménages propriétaires avec emprunt ont un âge moyen plus élevé (44 ans 

environ) que les ménages propriétaires récents (35 ans environ – cf. annexe 6). De plus, la hausse des prix des biens 

immobiliers de ces dernières années au Luxembourg peut également alourdir la charge pour les ménages ayant 

accédé à la propriété récemment : ils doivent emprunter plus pour occuper un logement correspondant à leurs 

besoins. Il est aussi possible que le faible taux d’intérêt appliqué au Luxembourg ces dernières années ait pu 

favoriser l’accès à la propriété à des ménages moins aisés dont la charge du logement va peser plus lourdement 

dans le revenu que pour les anciens accédants à la propriété.  

Enfin, on observe que lorsque la mensualité de l’emprunt n’est pas prise en compte pour les propriétaires avec 

emprunt, le taux d’effort pour se loger est divisé par 3 par rapport au taux d’effort tenant compte de la mensualité 

d’emprunt, quelle que soit l’année observée. 

2. L’évolution du taux d’effort en tenant compte du niveau de vie des 

ménages 

Nous nous intéressons à présent à l’évolution du taux d’effort des ménages pour se loger, en fonction de leur mode 

d’occupation et de leur niveau de vie (graphique 2). Il s’agira d’identifier les différences de niveaux et de tendances 

des taux d’effort selon que les ménages soient plus ou moins aisés. Pour cette analyse, les quintiles de niveau de 

vie ont été calculés, du premier quintile qui représente les 20% des ménages les moins aisés au cinquième quintile 

qui est composé des 20% des ménages les plus aisés. Plusieurs constats émergent du graphique 2. 

 

Qu’ils soient locataires ou propriétaires, plus le niveau de vie des ménages augmente, plus le poids de l’ensemble 

des charges du logement diminue 

Le premier constat confirme que plus le niveau de vie des ménages augmente, moins l’ensemble des charges de 

logement (emprunt/loyer et charges usuelles) pèse dans leur budget, quel que soit le mode d’occupation. Par 

exemple, selon les années observées, les taux d’effort des ménages locataires du premier quintile du niveau de vie 

sont entre 2 et 3 fois plus élevés que les taux d’effort des ménages locataires du cinquième quintile du niveau de 

vie. Ainsi, en 2018, les ménages locataires du premier quintile du niveau de vie enregistrent un taux d’effort pour 

se loger de 51,8%. Il passe à 32,5% pour ceux du deuxième quintile du niveau de vie, puis tombe à 16,9% pour ceux 

du cinquième quintile. Pour les ménages propriétaires avec un emprunt dont la mensualité est prise en compte 

dans les charges du logement, le taux d’effort est divisé par plus de deux entre le premier et le dernier quintile : il 

passe en effet de 50,2% pour ces ménages du premier quintile à 21,1% pour ceux du cinquième quintile, en 2018. 

Même observation du côté des propriétaires sans emprunt : entre les ménages les moins aisés et les ménages les 

plus aisés, le taux d’effort est divisé par 5. Ainsi, en 2018, leur taux d’effort est de 18% dans le premier quintile du 

niveau de vie contre 3,5% dans le dernier quintile. 
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Graphique 2 : Evolution du taux d’effort moyen par mode d’occupation et quintiles du niveau de vie des 
ménages de 2010 à 2018 

 

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte, hors ménages logés gratuitement et locataires à 
taux réduit 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
Note : Pour les propriétaires ayant encore un emprunt à rembourser, deux taux d’effort ont été calculés selon la prise en compte de certaines 
charges. Dans une première version les coûts du logement retenus sont composés de la mensualité d’emprunt, des intérêts d’emprunt et des 
charges mensuelles liées au logement, tandis qu’une seconde version ne tient compte que des intérêts d’emprunt et des charges mensuelles. 
Ceci permet d’isoler le poids de la mensualité d’emprunt dans le taux d’effort des accédants à la propriété. 
*2016 : rupture de série 

 

Un taux d’effort des propriétaires avec emprunt qui dépasse celui des locataires dès le deuxième quintile de 

niveau de vie des ménages 

Le deuxième constat se concentre sur les niveaux du taux d’effort dans chaque quintile. Ainsi, excepté dans le 

premier quintile de niveau de vie, dans tous les autres, les ménages propriétaires avec emprunt (mensualité 

comprise) sont les ménages dotés du taux d’effort pour se loger le plus élevé. Les ménages locataires du marché 

privé enregistrent des taux d’efforts proches de la catégorie précédente mais toujours légèrement plus faibles ; 

excepté dans le premier quintile.  

Les résultats des quintiles 2 à 5 diffèrent de celui du taux d’effort global observé dans le graphique 1, où le taux 

d’effort des locataires dépasse celui des propriétaires avec emprunt à partir de 2014. Cette variation de résultats 

s’explique par la différence de concentration de locataires et propriétaires selon les quintiles. En effet, dans le 

premier quintile, 45% des ménages sont locataires en 2018 (contre 12% dans le dernier quintile – cf. annexe 7) alors 

que 24% sont des propriétaires avec emprunt (contre 41% dans le dernier quintile). Le taux global des locataires 

(graphique 1) est donc fortement influencé par le taux d’effort élevé des ménages locataires du premier quintile. 

Les ménages propriétaires avec emprunt sont, quant-à-eux, plus équitablement répartis bien que moins 

représentés dans le premier quintile. Par conséquent, le taux global des propriétaires avec emprunt (graphique 1) 

est peu influencé par le taux d’effort élevé des ménages propriétaires avec emprunt observé dans le quintile 1. Au 

final, le taux d’effort des locataires est supérieur à celui des propriétaires avec emprunt bien que cela ne s’observe 
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pas dans les quintiles 2 à 5. L’analyse du taux global, du fait des effets de composition des quintiles, semble occulter 

des tendances qui diffèrent selon le niveau de vie des ménages. 

Dans le premier quintile du niveau de vie, comme observé pour le taux d’effort global (graphique 1), le poids du 

coût du logement pèse de plus en plus avec les années pour les ménages locataires et leur taux d’effort dépasse 

celui des ménages propriétaires avec emprunt (mensualité comprise). D’ailleurs, parmi ces deux types de ménages, 

la part de ceux dont le taux d’effort pour se loger dépasse 40% s’élève à plus de 50% (propriétaires avec emprunt), 

et dépasse 60% pour les ménages locataires dans le premier quintile de niveau de vie (cf. annexe 8).  

Enfin, en ne tenant pas compte de la mensualité d’emprunt, le taux d’effort des propriétaires serait, comme pointé 

dans le graphique 1, divisé entre 2,6 et 3,9 sur l’ensemble des quintiles du niveau de vie, par rapport au taux d’effort 

des propriétaires tenant compte de cette mensualité. Sans surprise, dans chaque quintile, les ménages 

propriétaires sans emprunt sont les ménages dont les taux d’effort sont les plus faibles6. 

 

Des disparités constatées dans les tendances d’évolution du taux d’effort selon le niveau de vie des ménages 

Le dernier constat indique que selon les quintiles, les tendances d’évolution dans le temps des taux d’effort pour 

un même mode d’occupation peuvent être contrastées. 

Ainsi, pour les ménages propriétaires avec emprunt (mensualité comprise), si le poids du coût du logement dans le 

revenu disponible du ménage a augmenté dans le quintile des ménages les moins aisés (+24%), cette augmentation 

est moins forte dans les deuxième, troisième et quatrième quintiles (+6% environ) du niveau de vie. Dans le 

cinquième quintile (les ménages les plus aisés), le poids de l’ensemble des charges du logement pour ces ménages 

propriétaires avec emprunt enregistre même une baisse entre 2010 et 2018 de 16%. Deux types d’explications sont 

possibles quant à l’augmentation plus prégnante du taux d’effort des propriétaires dans le premier quintile. La 

première relève de la composition des quintiles selon les modes d’occupation. En effet, bien qu’ils ne soient pas 

majoritaires parmi les propriétaires avec emprunt, la part d’accédants récents a le plus augmenté dans le premier 

quintile, entre 2010 et 2018, comparativement aux autres quintiles. Or, comme nous l’avons noté dans la partie 1, 

les accédants récents sont ceux enregistrant les taux d’effort les plus élevés parmi l’ensemble des accédants, et le 

taux d’effort des propriétaires peut donc s’en trouver légèrement affecté. La deuxième est due à la rupture de série 

en 2016 et au changement du calcul des charges usuelles (eau, taxes, etc.) du logement (cf. encart 

méthodologique). Ainsi, l’augmentation des charges usuelles, la plus faible augmentation du niveau de vie et la 

baisse du revenu disponible entre 2015 et 2018 de ces ménages propriétaires dans le premier quintile (cf. annexe 

9) influencent à la hausse leur taux d’effort dans ce quintile. Dans les autres quintiles, cette tendance est moins 

prononcée dans la mesure où le revenu disponible et le niveau de vie augmentent aussi7. 

Pour les ménages locataires, la croissance du poids du coût du logement apparait plus soutenue pour le quintile 

des ménages les moins aisés. En effet, si le taux d’effort croit de 29% entre 2010 et 2018 dans ce premier quintile 

de niveau de vie, il augmente de 13% à 25% dans les deuxième, troisième et quatrième quintiles, et seulement de 

5% dans le dernier quintile des ménages les plus aisés. 

 

L’utilisation du niveau de vie permet de prendre en compte la taille du ménage et donc de ne pas considérer comme 

identiques, par exemple les cas d’un célibataire et celui d’un couple avec trois enfants disposant du même revenu 

                                                           
6 Au vu des tailles d’échantillon limitées, les évolutions pour les locataires logés gratuitement sont moins robustes, nous avons donc décidé 
de ne pas interpréter et commenter les résultats de ce groupe.  
7 Cette deuxième explication vaut également pour l’augmentation du taux d’effort des propriétaires sans emprunt du premier quintile. Ainsi, 
l’augmentation des charges usuelles et la baisse du revenu disponible et du niveau de vie dans le premier quintile de ces propriétaires sans 
emprunt ont pour conséquence l’augmentation de leur taux d’effort dans ce quintile, comparativement aux autres quintiles. 
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et payant le même loyer. Cependant, cette approche mélange informations de revenu et informations 

démographiques dans une seule variable, ce qui ne permet pas de comparer les différents types de ménages. Aussi, 

il serait intéressant de développer cette analyse en étudiant l’évolution du taux d’effort dans le temps et selon la 

distribution de revenu pour chaque type de ménage. Cette étape garantira des résultats solides et aisément 

interprétables en termes de taux d’effort et d’impact du coût du logement sur le bien-être, au seul prix d’une 

diminution de la taille des échantillons exploités pour analyser chaque type de composition familiale des ménages. 

L’utilisation de méthodes plus sophistiquées, comme des échelles d’équivalences capables de comparer le bien-

être des ménages prenant en compte leurs besoins en termes de logement et des modèles de microsimulation, 

capables d’anticiper l’effet des interventions fiscales sur le revenu potentiel des ménages et sur leurs 

comportements, permettrait également de comparer les résultats et les seuils critiques (en terme de pauvreté, 

taux d’effort) entre différents types de ménages, sans avoir recours au niveau de vie. 

Les principaux enseignements 

Le taux d’effort est un indicateur qui permet d’appréhender le poids du coût du logement dans le revenu des 

ménages. Il illustre notamment les difficultés que peuvent rencontrer les ménages pour financer l’accès ou le 

maintien dans un logement. Ces difficultés semblent s’accroître au Luxembourg. On observe en effet :  

 une hausse du taux d’effort moyen sur la période 2010-2018 que les ménages soient propriétaires ou 

locataires, 

 une hausse un peu plus marquée, d’une manière globale, pour les locataires, 

 ainsi qu’une hausse de la proportion de ménages dont le taux effort est de 40% ou plus.  

 

La hausse du taux d’effort ne semble pas non plus toucher la population Luxembourgeoise de la même façon. Ainsi, 

 les ménages les moins aisés (appartenant au premier quintile de niveau de vie) semblent les plus impactés 

par la hausse du taux d’effort,  

 quel que soit le niveau de vie, la hausse du taux d’effort des locataires est toujours supérieure à celle du 

taux d’effort des propriétaires avec emprunt. Néanmoins, si parmi les ménages les moins aisés (premier 

quintile du niveau de vie), les locataires enregistrent des taux d’effort plus élevés que les propriétaires 

avec emprunt, cette tendance s’inverse à partir du deuxième quintile de niveau de vie des ménages, 

 la croissance du poids des charges apparait plus soutenue pour le quintile des ménages les moins aisés. 

Puis, on observe que plus le niveau de vie augmente, moins cette croissance est soutenue, aussi bien pour 

les locataires que pour les propriétaires. 

 

Le taux d’effort moyen par statut d’occupation et par niveau de vie n’est cependant qu’un indicateur partiel qui 

pourrait être complété par des analyses par sous-groupes ou en utilisant des échelles d’équivalence alternatives 

afin de mieux appréhender les groupes de la population qui sont les plus vulnérables. 
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Annexes 

Annexe 1 : Evolution de la répartition des ménages résidents du Luxembourg selon leur mode d'occupation 
entre 2010 et 2018 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018 

Propriétaires sans emprunt 32% 31% 32% 32% 34% 34% 34% 35% 33% 

Propriétaires avec emprunt 32% 33% 35% 37% 35% 36% 38% 36% 36% 

Locataires 30% 30% 27% 24% 24% 24% 23% 23% 25% 

Locataires taux réduit 3% 3% 3% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 

Autres (logés gratuitement) 2% 2% 2% 3% 2% 2% 2% 2% 2% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*2016 : rupture de série 

 

Annexe 2 : Evolution du coût moyen mensuel du logement des ménages selon le mode d'occupation du 
logement entre 2010 et 2018 

    2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018 

Propriétaires sans 
emprunt 

221 € 220 € 220 € 227 € 216 € 216 € 344 € 434 € 362 € 

Proprié- 
taires avec 
emprunt 

Mensualités + 
Intérêts + 
Charges 

1 675 € 1 724 € 1 796 € 1 847 € 1 899 € 1 960 € 1 926 € 2 017 € 1.979 € 

Intérêts + 
Charges 

565 € 570 € 605 € 597 € 592 € 595 € 563 € 618 € 579 € 

Locataires 947 € 963 € 986 € 1 025 € 1 113 € 1 104 € 1 235 € 1 356 € 1.347 € 

Locataires taux réduit 616 € 607 € 701 € 644 € 800 € 772 € 776 € 896 € 939 € 

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte, hormis logés gratuitement 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*2016 : rupture de série 
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Annexe 3 : Evolution de l’âge moyen de la 1ère personne responsable du logement, du revenu annuel disponible 
médian et du niveau de vie annuel médian des ménages, selon leur mode d’occupation 

 Propriétaires 
sans emprunt 

Propriétaires 
avec emprunt 

Locataires 
Locataires taux 

réduit 

2010 

Age moyen 65 ans  44 ans 46 ans 51 ans 

Revenu disponible médian 55 674 € 66 723 € 39 567 € 36 939 € 

Niveau de vie médian 36 051 € 37 134 € 25 970 € 26 185 € 

2014 

Age moyen 66 ans  44 ans 46 ans 48 ans 

Revenu disponible médian 57 722 € 68 958 € 39 985 € 41 380 € 

Niveau de vie médian 38 996 € 39 464 € 26 318 € 27 423 € 

2018 

Age moyen 67 ans 44 ans 48 ans 47 ans 

Revenu disponible médian 65 527 € 75 759 € 44 436 € 39 735 € 

Niveau de vie médian 46 772 € 43 926 € 30 973 € 27 313 € 

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte (hormis logés gratuitement) 
Source : EU-SILC, 2010-2018  
A noter : rupture de série en 2016 
 

Annexe 4 : Evolution de la proportion des ménages propriétaires avec emprunt et locataires dont le taux 
d'effort pour se loger est supérieur à 40% entre 2010 et 2018 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018 

Propriétaires 
avec 
emprunt 

25,2% 25,1% 31,7% 29,0% 30,2% 29,9% 32,3% 30,0% 26,5% 

Locataires 19,5% 16,8% 21,5% 25,1% 29,7% 27,2% 36,5% 38,2% 32,5% 

Champ : ensemble des ménages privés (propriétaires avec emprunt et locataires) résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*2016 : rupture de série 
 

Annexe 5 : Evolution du coût moyen du logement et du taux d’effort moyen des locataires selon leur ancienneté 
dans ce mode d’occupation 

 Locataire depuis 
moins de 5 ans 

Locataire depuis plus 
de 5 ans 

Locataire depuis 
moins de 5 ans 

Locataire depuis plus 
de 5 ans 

 Coût moyen du logement Taux d'effort  

2010 991 € 900 € 32,3% 27,0% 

2011 1 024 € 902 € 32,7% 28,3% 

2012 1 022 € 952 € 33,0% 29,2% 

2013 1 063 € 989 € 34,8% 31,5% 

2014 1 155 € 1 069 € 36,1% 33,9% 

2015 1 154 € 1 054 € 37,1% 34,4% 

2016* 1 283 € 1 189 € 38,1% 36,4% 

2017 1 436 € 1 278 € 42,9% 36,0% 

2018 1 437 € 1 249 € 39,2% 34,1% 

Champ : ensemble des ménages privés (locataires au taux du marché) résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*2016 : rupture de série 
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Annexe 6 : Evolution du taux d’effort moyen entre 2010 et 2018 des accédants récents* à la propriété comparé 
au taux d’effort de l’ensemble des ménages propriétaires avec emprunt 

 
Taux d’effort moyen des 
ménages propriétaires 

récents 

Taux d’effort de 
l’ensemble des ménages 

propriétaires avec 
emprunts  

Age moyen*** des 
ménages 

propriétaires récents 

Age moyen*** de 
l'ensemble des 

ménages 
propriétaires avec 

emprunt 

2010 42,4% 30,8% 37 ans 44 ans 

2011 40,4% 30,9% 37 ans 44 ans 

2012 48,8% 33,6% 36 ans 44 ans 

2013 45,3% 33,2% 36 ans 44 ans 

2014 43,0% 33,0% 38 ans 44 ans 

2015 42,6% 34,0% 37 ans 45 ans 

2016** 41,9% 35,5% 37 ans 45 ans 

2017 43,1% 34,9% 36 ans 45 ans 

2018 43,6% 32,6% 35 ans 44 ans 

Champ : ensemble des ménages privés (propriétaires avec emprunt) résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*Les accédants récents correspondent à ceux qui ont emménagé dans leur logement pendant l’année en cours ainsi que pendant l’année 
précédente. A titre d’exemple, pour l’année 2010 sont considéré tous ceux qui ont emménagé en 2009 et 2010 et ainsi de suite pour les autres 
années étudiées. 
**2016 : rupture de série 
***L’âge moyen correspond à l’âge de la 1ère personne responsable du logement 
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Annexe 7 : Evolution de la répartition des ménages résidents du Luxembourg selon leur mode d'occupation et 
les quintiles de niveau de vie entre 2010 et 2018 

    2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018 

1er quintile 
de niveau 

de vie 

Propriétaires sans emprunt 14% 14% 14% 15% 16% 17% 16% 20% 19% 

Propriétaires avec emprunt 22% 21% 23% 26% 23% 22% 28% 27% 24% 

Locataires 56% 55% 53% 47% 49% 52% 44% 44% 45% 

Locataires taux réduit 6% 8% 7% 7% 8% 7% 10% 7% 10% 

Autres (logés gratuitement) 2% 2% 2% 4% 3% 2% 3% 2% 2% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

2e quintile 
de niveau 

de vie 

Propriétaires sans emprunt 32% 30% 33% 28% 31% 30% 26% 29% 28% 

Propriétaires avec emprunt 31% 27% 32% 34% 33% 33% 42% 38% 35% 

Locataires 31% 38% 29% 31% 28% 27% 27% 26% 30% 

Locataires taux réduit 5% 3% 4% 5% 6% 7% 4% 5% 5% 

Autres (logés gratuitement) 2% 2% 2% 3% 2% 2% 1% 2% 2% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

3e quintile 
de niveau 

de vie 

Propriétaires sans emprunt 41% 39% 39% 38% 44% 42% 36% 38% 36% 

Propriétaires avec emprunt 29% 35% 40% 40% 34% 36% 41% 38% 38% 

Locataires 26% 22% 18% 17% 18% 18% 18% 19% 21% 

Locataires taux réduit 2% 2% 1% 2% 2% 3% 3% 3% 3% 

Autres (logés gratuitement) 2% 2% 2% 3% 2% 1% 2% 1% 3% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

4e quintile 
de niveau 

de vie 

Propriétaires sans emprunt 37% 37% 38% 40% 40% 39% 45% 45% 40% 

Propriétaires avec emprunt 38% 39% 38% 41% 41% 43% 39% 38% 41% 

Locataires 20% 19% 20% 13% 13% 13% 13% 13% 16% 

Locataires taux réduit 3% 2% 2% 3% 4% 3% 2% 3% 2% 

Autres (logés gratuitement) 2% 3% 3% 3% 3% 2% 1% 1% 1% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

5e quintile 
de niveau 

de vie 

Propriétaires sans emprunt 36% 37% 38% 38% 40% 41% 48% 45% 43% 

Propriétaires avec emprunt 42% 41% 43% 45% 43% 46% 38% 40% 41% 

Locataires 19% 18% 15% 13% 14% 9% 11% 12% 12% 

Locataires taux réduit 1% 1% 2% 1% 1% 2% 1% 1% 2% 

Autres (logés gratuitement) 1% 3% 2% 1% 1% 2% 1% 3% 2% 

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*2016 : rupture de série 

 



 

Pour toute question, contactez l’Observatoire de l’Habitat : observatoire-habitat@liser.lu 
 

Site de l’Observatoire de l’Habitat : http://observatoire.liser.lu 

Annexe 8 : Evolution de la proportion des ménages dont le taux d'effort est supérieur à 40% entre 2010 et 2018 
selon le mode d’occupation et les quintiles de niveau de vie 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018 

Propriétaires 
avec emprunt 

1er quintile de 
niveau de vie 

42,1% 39,6% 44,8% 39,2% 39,6% 50,0% 55,0% 63,3% 55,6% 

2e quintile de 
niveau de vie 

26,7% 30,8% 35,9% 29,6% 34,6% 29,7% 39,2% 36,0% 31,2% 

3e quintile de 
niveau de vie 

30,7% 28,4% 30,5% 31,1% 31,6% 32,1% 37,8% 33,1% 31,1% 

4e quintile de 
niveau de vie 

20,3% 19,7% 32,8% 30,3% 31,0% 30,4% 22,3% 21,3% 21,6% 

5e quintile de 
niveau de vie 

16,0% 15,9% 21,4% 19,7% 20,0% 18,1% 12,5% 7,4% 6,3% 

Locataires 

1er quintile de 
niveau de vie 

41,7% 38,9% 43,3% 50,9% 51,5% 48,6% 63,0% 68,2% 63,9% 

2e quintile de 
niveau de vie 

9,8% 7,3% 14,3% 14,7% 26,8% 18,2% 33,1% 32,2% 26,8% 

3e quintile de 
niveau de vie 

7,7% 3,0% 6,2% 7,3% 14,6% 9,0% 22,5% 17,8% 16,4% 

4e quintile de 
niveau de vie 

5,9% 3,8% 4,2% 4,0% 2,4% 3,2% 7,9% 12,7% 2,7% 

5e quintile de 
niveau de vie 

- - - 1,9% 2,8% 1,2% 0,1% 2,1% - 

Champ : ensemble des ménages privés (propriétaires avec emprunt et locataires) résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2010-2018 
*2016 : rupture de série 

 

Annexe 9 : Taux de croissance entre 2015 et 2018*, pour les propriétaires avec et sans emprunt, du coût du 
logement, du niveau de vie moyen et du revenu disponible moyen selon les quintiles du niveau de vie 

 
Propriétaires sans emprunt Propriétaires avec emprunt 

 

Coût 
Niveau de vie 

moyen 

Revenu 
disponible 

moyen 
Coût 

Niveau de vie 
moyen 

Revenu 
disponible 

moyen 

1er quintile de 
niveau de vie  

70,0% -7,2% -6,8% 5,1% 4,6% -4,7% 

2e quintile de 
niveau de vie 

57,4% 11,2% 7,3% -3,5% 10,2% 9,4% 

3e quintile de 
niveau de vie 

63,9% 14,7% 13,3% 5,2% 13,7% 7,6% 

4e quintile de 
niveau de vie 

70,3% 20,6% 12,8% 4,9% 19,4% 15,1% 

5e quintile de 
niveau de vie 

71,9% 30,6% 29,9% 0,8% 27,5% 35,3% 

Champ : ensemble des ménages privés propriétaires avec et sans emprunt résidant au Luxembourg au moment de la collecte 
Source : EU-SILC, 2015-2018 
* 2016 : rupture de série 
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Note 26  

Le « Logement abordable » au Luxembourg : définition, offre et 

bénéficiaires potentiels 
 

Observatoire de l’Habitat – Ministère du Logement 

2 juillet 2019 

 

Au Grand-Duché de Luxembourg, l’augmentation continue des prix du logement et des loyers 

pratiqués sur le marché immobilier (entre 2009-2019, le prix moyen enregistré par m2 pour des 

appartements construits passe de 3 488 € à 6 057€) a rendu l’accès au logement difficile tant pour les 

locataires que pour les primo-accédants à la propriété. Une solution souvent mise en avant par des 

acteurs politiques, ainsi que par des personnalités du monde de la recherche et des médias, est la 

création de plus de « logements abordables ». Néanmoins, ce terme n’a toujours pas de définition 

claire et de base légale au Luxembourg. Afin d’appuyer la réflexion sur ce sujet, la Note 26 propose 

deux approches pour étudier le « logement abordable » au Luxembourg. 

Dans la première approche (dite normative), nous nous appuyons sur la notion du taux d’effort 

mensuel qui stipule que les dépenses effectives pour le logement ne doivent pas dépasser 30% du 

revenu disponible du ménage. En utilisant cette approche, nous montrons que le taux d’effort des 

locataires sur le marché privé a continuellement augmenté depuis l’origine des données EU-SILC, une 

enquête communautaire sur les revenus et les conditions de vie réalisée dans les pays de l’Union 

Européenne depuis 2003. Les locataires de logements sociaux (du Fonds du Logement en 2020) sont 

mieux protégés de l’augmentation des prix et des loyers : en moyenne, ils dépensent 21,3% de leur 

revenu pour le logement contre 30,0% pour les demandeurs d’un logement social, et 36,7% pour les 

locataires sur le marché privé (EU-SILC, 2018). Les logements locatifs sociaux sont indispensables 

pour répondre aux besoins en logement des populations modestes (du 1er quintile du revenu 

disponible) mais ils ne permettent pas de répondre aux besoins des ménages à revenu moyen et 

moyen inférieur (les 2e et le 3e quintiles du revenu disponible). Par ailleurs, la situation des ménages 

qui louent sur le marché privé s’aggrave. Le taux d’effort des ménages des 2e et 3e quintiles du revenu 

disponible augmente depuis 2003 (EU-SILC). Cette augmentation pose problème tout 

particulièrement pour les locataires récents sur le marché privé (dont les baux courent depuis moins 

de 5 ans). Les logements en accession à la propriété subventionnée peuvent être une solution pour 

certains de ces ménages du 2e et 3e quintile du revenu disponible, mais sous condition d’avoir une 

certaine capacité d’emprunt. Par conséquent, il manque une offre de logements locatifs dédiée aux 

ménages aux revenus moyens et moyens inférieurs pour qui l’accès à un logement social n’est pas 

prévu mais qui éprouvent néanmoins des difficultés pour se loger de manière abordable sur le marché 

privé. 
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La seconde approche (dite du continuum du logement – voir le graphique ci-dessous) définit le 

logement abordable comme un segment intermédiaire (en terme de prix d’acquisition ou de loyer) 

entre les logements d’urgence et les logements du marché privé. En s’appuyant sur le continuum du 

logement, la Note 26 propose qu’au Luxembourg, le segment « abordable » englobe les logements 

locatifs étudiants, les logements locatifs à coût modéré, ainsi que les logements à coût modéré en 

vente (définis par la loi modifiée de 1979) et en propriété abordable construits par les promoteurs 

privés (définis par la loi modifiée de 2004 concernant l'aménagement communal). 

Pour compléter le segment « abordable », nous proposons un nouveau sous-segment que nous 

appelons le « logement locatif intermédiaire ». Ce segment répondrait aux besoins des familles (en 

particulier des 36-45ans) et des jeunes (< 35ans) au revenu moyen ou moyen inférieur. Ces catégories 

de ménages ont souvent des revenus trop élevés pour être prioritaires pour un logement locatif social, 

mais ceci ne veut pas dire qu’ils ont la capacité d’emprunter pour devenir propriétaires, soit parce 

qu’il leur manque la mise de départ ou parce qu’ils n’ont pas un revenu suffisant pour contracter un 

prêt hypothécaire. Cette proposition prévoit un loyer intermédiaire fixé entre le loyer social (~4€/m2) 

et le loyer pratiqué sur marché privé (~19€/m2), en fonction de la composition du ménage et de son 

revenu. 

 

Illustration – Le continuum du logement au Luxembourg 

 

 

Afin de faciliter l’évaluation des résultats de la politique du logement et de soutenir la refonte de ses 

objectifs, nous recommandons d’unifier les définitions relatives au logement abordable et du 

« revenu » du ménage éligible dans la loi. De plus, il est fortement recommandé de mobiliser les 

données issues du répertoire national des demandeurs de logements, de créer un répertoire 
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national des logements subventionnés et de collecter de nouvelles données, par exemple à travers 

une enquête dédiée à la thématique du logement. Ces sources multiples d’information sur l’habitat, 

les logements et leurs habitants sont indispensables pour réaliser des études et analyses 

stratégiques relatives au logement, par exemple : estimer la capacité d’accueil du parc de logements 

en fonction de la composition du ménage et de besoins particuliers (par ex. les personnes âgées, les 

personnes en situation d’handicap) ; pour mettre à jour une estimation du coût de construction et de 

maintien des logements subventionnés selon les différents sous-segments ; enfin, pour projeter les 

besoins en logements subventionnées à l’échelle nationale et locale (communale). 



 

 

 

Introduction 

Les difficultés financières pour accéder à un logement décent menacent la qualité de vie des ménages privés 

(Waldron & Redmond, 2017). Le besoin en logements abordables, adéquats et attractifs, répondant aux besoins 

et préférences hétérogènes des différents résidents ne cesse de croître dans le monde entier et notamment dans 

les espaces urbains connaissant une forte dynamique économique et démographique, comme c’est le cas pour le 

Grand-Duché de Luxembourg. Vu les besoins croissants en logements et les prix élevés pratiqués sur le marché 

immobilier il devient de plus en plus difficile pour les ménages à revenus modestes de trouver un logement 

abordable. 

Bien que le terme « logement abordable » soit de plus en plus utilisé au Luxembourg, il lui manque une définition 

claire et une base légale. La loi de 1979 sur les aides au logement a introduit le terme de « logement à coût 

modéré », cependant il n’apparait que dans le chapitre 3 concernant la construction d’ensembles subventionnés 

par l’Etat et ne distingue pas les logements en accession à la propriété de ceux mis en location. De plus, la loi ne 

précise pas si le terme « coût modéré » correspond au coût de la construction, ou s’il reflète un coût modéré d’accès 

au logement pour les ménages (le prix d’acquisition ou le loyer). D’autre part, il n’est pas explicite dans la loi si les 

logements construits par les personnes physiques ayant bénéficié d’aides étatiques sont également considérés « à 

coût modéré ». 

Néanmoins, les différents types de logements aidés sont parfois associés au terme « logement abordable ». Dans 

le Programme gouvernemental annexé à la déclaration gouvernementale du Premier Ministre (2009), on peut lire : 

« Pour répondre à la pénurie de logements à prix abordables, le Gouvernement poursuivra la mise en place d’une 

agence immobilière sociale2, cet instrument devant compléter les mesures existantes. L’agence gérera un immeuble 

au nom et pour le compte du propriétaire, auquel est garanti un loyer mensuel modéré. Le logement est mis à la 

                                                           
1 Note : Ce travail est soutenu par le Fonds National de la Recherche, Luxembourg, Projet n° 12700468. 
2 Depuis 2009, cette Agence (AIS) a été mise en place et gère actuellement plus de 500 logements. 
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disposition de personnes en situation de détresse et sélectionnées sur base de critères objectifs. En collaboration 

avec les travailleurs sociaux, une guidance des locataires sera mise en place. » (p.90). 

Le Rapport d’activité 2015 du Service Logement de la Ville de Luxembourg mentionne que : 

« Depuis 2015, le service Logement s’occupe également de la location de logements dits « abordables » et a conclu 

10 locations. » 

Le Rapport d’activité du Ministère du Logement de la même année indique que : 

« Le problème du manque d’offre de logements locatifs reste très important. L’effort de sensibilisation surtout 

envers les communes mais également envers les promoteurs privés est permanent afin non seulement de 

promouvoir la création de logements abordables en matière de location mais également de diversifier autant que 

possible la variété des logements. » 

Dans le Rapport d’activité du Ministère du Logement de 2018 le terme « logement abordable » est utilisé de 

manière interchangeable avec le terme « logement à coût modéré » par rapport aux logements construits dans le 

cadre des plans d’aménagement particuliers (PAP) « nouveau quartier » dépassant 25 unités (p. 7). De plus, il est 

prévu d’augmenter l’offre de logements pour étudiants à prix abordables. 

Le but de cette note est multiple. Dans un premier temps, en se référant à la littérature scientifique, nous 

présentons différentes façons de définir ce qu’est un « logement abordable ». Dans un deuxième temps, nous 

mettons en avant cinq « bonnes pratiques » mises en place dans le domaine du logement abordable à l’étranger. 

Dans un troisième temps, nous présentons les conditions de logement au Luxembourg à travers l’évolution du taux 

d’effort des ménages en fonction de leur statut d’occupation, de leur revenu, et de la composition de leur ménage. 

Une analyse des caractéristiques des bénéficiaires des aides au logement au Luxembourg et des bénéficiaires des 

logements aidés complète cette partie. Enfin, ce document met en relation les différentes définitions des logements 

aidés adoptées au Luxembourg. Sur la base de ces quatre éléments, le document développe une structuration 

conceptuelle des « logements abordables » en partant des pratiques existantes et en les complétant par une 

proposition d’un nouveau segment du marché du logement au Luxembourg, le « logement locatif intermédiaire ». 

1. Définition de l’abordabilité du logement et du logement abordable 

1.1. L’abordabilité vue depuis la situation du revenu des ménages 

Afin de définir l’abordablité du logement nous distinguons entre deux approches : l’approche normative et 

l’approche comportementale (Bramley, 1994). L’approche comportementale est très qualitative et elle tente 

d’appréhender les choix et les décisions résidentiels des ménages, et en particulier, ce que les ménages avec des 

revenus et des caractéristiques données, confrontés à des prix donnés, choisissent de dépenser pour le logement. 

L’approche normative est couramment adoptée et elle se base sur le seuil d’abordabilité. Ce dernier met en relation 

les revenus des ménages3 et leurs dépenses pour le logement (voire pour l’accession à un logement). Dans cette 

note, nous nous focalisons sur l’approche normative par rapport à l’abordabilité. 

Généralement, des indicateurs comme le taux d’effort des ménages, le budget de référence ou le revenu résiduel 

(‘une fois le logement payé, reste-t-il assez pour couvrir les autres paiements nécessaires ?’) sont utilisés pour 

                                                           
3 La définition d’un ménage varie entre les différents types d’enquêtes réalisées (Cf. Annexe pour la définition d’un ménage au 
Luxembourg). 
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identifier le nombre de ménages habitant dans des logements non-abordables ou qui sont pauvres dans un 

logement (Stone, 2006).  

Concernant le taux d’effort, il est défini par trois types d’indicateurs : 

a. le prix moyen ou médian du logement rapporté au revenu moyen ou médian (price-to-income ratio, PIR) ; 

b. le loyer moyen ou médian rapporté au revenu moyen ou médian (rent-to-income ratio, RIR) ; 

c. les dépenses pour le logement rapporté au revenu disponible du ménage (Hancock, 1993; Hulchansky, 

1995).  

En effet, selon une règle arbitraire, on considère que les ménages qui dépensent plus de 30 à 40% de leurs revenus 

pour leur logement sont « surchargés » par le coût du logement ; donc, ils habitent des logements non-abordables. 

Une autre batterie d’indicateurs du taux d’effort nous permet d’évaluer le niveau d’abordabilité du logement pour 

les ménages souhaitant accéder à la propriété. Elle inclut des mesures comme un ratio prix du logement-revenu 

(McCord et al., 2011), l’accès abordable au logement (l’écart entre l’apport personnel et l’apport requis), 

l’abordabilité de l’acquisition (une capacité d'emprunt) et l’abordabilité résiduelle (une charge de remboursement 

imposée par des coûts hypothécaires). Pour comprendre les facteurs qui déterminent l'abordabilité lors de 

l'accession à la propriété, Gan & Hill (2009) ont établi une distinction entre l’abordabilité du revenu, de l'achat et 

du remboursement. L'abordabilité du revenu est liée au ratio classique prix-revenu (PIR). L'abordabilité d’achat 

évalue la capacité d’un ménage à contracter un emprunt hypothécaire pour acquérir un logement. Bourassa (1996) 

souligne qu’il existe un maximum qui peut être prêté par rapport au revenu d’un ménage, ce qui fixe une limite 

d’abordabilité. Enfin, l’abordabilité des remboursements4 est défini par une surcharge liée aux remboursements 

hypothécaires. 

La plupart des études sur le taux d’effort se concentre sur l’écart entre le niveau d’abordabilité des locataires et de 

propriétaires, ou de différents types de ménages en fonction de leur composition. En revanche, il est souvent remis 

en cause par le fait que les différentes mesures du taux d’effort ne prennent pas en compte la position des ménages 

dans la distribution des revenus. En effet, un taux d’effort de 30% n’a pas la même importance pour un ménage 

modeste que pour un ménage aisé. Enfin, certaines études montrent que le coût du logement n’est pas un 

indicateur suffisant pour définir le niveau d’abordabilité. Les ménages dans des logements abordables habitent 

souvent dans des endroits excentrés, éloignés de leur lieu de travail. En effet, même s’ils dépensent moins pour 

leur logement, ils sont confrontés à des frais de transport plus élevés. Afin de pouvoir calculer un niveau 

d’abordabilité réel, il est nécessaire d’inclure le coût du logement et celui du transport (Coulombel, 2018). 

En ce qui concerne le budget de référence, il contient une liste des biens et des services qu'un ménage d'une taille 

et d'une composition spécifique doit pouvoir utiliser avec un niveau de bien-être déterminé, ainsi que leurs coûts 

mensuels ou annuels estimés (Warnaar & Luten, 2009). Les budgets de référence sont liés à un niveau de revenu 

minimum, alors que d’autres utilisent des termes tels que « besoins de base » ou le « revenu modeste, mais 

adéquat »5. Ceci invite une discussion sur la définition « de combien faut-il disposer au minimum « pour vivre » ? » 

et du « niveau de vie minimum décent6 » (Concialdi, 2014). Souvent, la construction d’un budget de référence se 

base sur des constats normatifs de groupes d’experts (Franziskus, 2016). Toutefois, comme proposé par 

l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (Onpes) en France, la construction d’un budget de 

référence exige une démarche participative mettant en relation groupes de citoyens et experts pour définir le 

contenu du panier de biens et de services nécessaire pour avoir un niveau de vie minimum décent, en fonction des 

                                                           
4 L’abordabilité des achats et des remboursements dépend fortement des marchés hypothécaires et des taux d’intérêt. 
5 Il existe également des budgets de référence pour des revenus plus élevés, utilisés pour la construction de scores de crédit 
(ratios prêt / revenu) ou comme point de référence pour les revenus non minimaux. 
6 Les indicateurs les plus souvent utilisés correspondent au seuil de pauvreté monétaire (50 % et 60 % du niveau de vie médian) 
ou au taux de risque de pauvreté (le seuil de 60%). 
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configurations familiales (Concialdi, 2014). Quand après avoir couvert les frais liés au logement, le revenu résiduel 

du ménage ne couvre pas les autres besoins de base (coûts de la vie), le ménage est considéré comme pauvre dans 

un logement. 

Quant au budget de référence, cette méthode présente certaines forces et faiblesses. D’une part, le budget de 

référence possède des avantages tels que la transparence (les types de biens et de services inclus dans le panier) 

et la flexibilité (la possibilité d’ajouter de nouveaux biens ou d’exclure des biens qui sont obsolètes) (Fisher, 2007). 

D’autre part, la construction du budget reste très subjective et reflète uniquement les vues d’experts. Par ailleurs, 

il peut être difficile d'obtenir un accord plus large ou un consensus parmi les différents groupes de la société sur le 

fait qu'un budget standard donné représente la pauvreté ou un niveau de vie minimum socialement acceptable.  

1.2. L’offre de logements abordables 

Afin de définir le logement abordable, nous adoptons l’approche du continuum du logement. Sur le continuum du 

logement, le logement abordable est défini comme un segment intermédiaire (en terme de prix d’acquisition ou 

de loyer) entre les logements d’urgence et les logements du marché privé (Figure 1). Le segment abordable vise à 

combler les besoins en logement des ménages ayant des difficultés pour se loger sur le marché privé sans recevoir 

d’aide. En outre, l’accès au segment abordable est souvent soumis à des conditions d’éligibilité, notamment en 

fonction du niveau de revenu et de la composition du ménage7. 

En ce qui concerne le statut d’occupation, le segment abordable inclut généralement trois sous-segments : le locatif 

social, le locatif abordable et les logements en propriété abordable. Au vu de la diversité des modèles européens 

de la production de logements, chaque sous-segment se caractérise par différents types de maîtres d’ouvrage, 

différents niveaux de contribution financière de l’Etat, et par différents critères d’accès ou d’attribution de 

logements. Par conséquent, les contextes nationaux influencent fortement la structure de l’offre de logements 

abordables. Typiquement, les trois sous-segments du logement abordable n’ont pas le même poids dans l’offre 

globale de logements. En effet, nous observons une surreprésentation du sous-segment du locatif social dans l’offre 

globale de logements abordables dans les différents pays, tandis que les deux autres sous-segments (locatif 

abordable et en propriété abordable) restent minoritaires ou n’existent pas du tout. Vu la diversité des modèles et 

des systèmes de provision de logements dans les contextes nationaux, la notion de logement abordable reste 

ambiguë (Czischke and van Bortel, 2018). Ainsi, le segment reste peu visible dans les statistiques officielles qui 

reprennent toujours une typologie classique des trois statuts d’occupation : en propriété, en location et en location 

sociale. 

Figure 1 : Le continuum du logement 

 

Source : The Housing Partnership Action Plan (2018). 

 

                                                           
7 Le nombre et le type de critères varie entre les pays et entre les sous-segments abordables. 
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En se référant au continuum du logement, on voit que le terme « logement abordable » prend différentes 

définitions selon les objectifs de la politique du logement adoptée par les autorités publiques. Bramley et Karley 

(2005) affirment que la plupart des définitions du logement abordable au Royaume-Uni se rapportent à « un 

logement décent, accessible pour toutes les familles à un prix raisonnable ». A titre d’exemple, l’Autorité du Grand 

Londres a défini un logement abordable comme : « un logement conçu pour répondre aux besoins des ménages 

dont les revenus ne sont pas suffisants pour leur permettre d'accéder à un logement décent et approprié dans leur 

arrondissement » (GLA, 2008, p. 73). En France, le terme « logement abordable » est utilisé depuis peu de temps et 

il est associé au dispositif « louer abordable » introduit en 2017. Le terme peut également couvrir des logements 

locatifs intermédiaires qui ne sont pas considéré comme logements sociaux, par contre les locataires potentiels 

doivent remplir des critères de revenu pour pouvoir y accéder (Górczyńska, 2016). Au Canada, le segment du 

logement abordable inclut tous les logements livrés par des promoteurs publics et privés, par des coopératives et 

par des associations, et englobe tous les statuts d’occupation sous condition que la part représentée par le prix ou 

les dépenses liées au logement dans le revenu brut du ménage (avant la taxe) soit inférieure à 30%. Aux Etats-Unis, 

un logement est considéré comme abordable lorsqu'un résident peut le payer en utilisant moins de 30% de son 

revenu brut. A titre d’exemple, à Seattle, les logements abordables sont définis comme des logements à loyer réduit 

pour les personnes à faible revenu (par rapport au revenu médian dans la zone concernée). 

Certains pays définissent une population prioritaire pour accéder aux logements abordables. Au Canada, la nouvelle 

Stratégie Nationale sur le Logement (2017) a identifié cette population comme se composant des catégories les 

plus vulnérables : femmes et enfants fuyant des situations de violence familiale, personnes âgées, autochtones, 

personnes handicapées, personnes avec des problèmes de santé mentale et de dépendance, anciens combattants 

et jeunes adultes. 

Enfin, bien qu’un prix ou un loyer inférieur au prix du marché reste l’une des caractéristiques principales du 

logement abordable, des travaux récents ont mis l’accent sur l’importance de caractéristiques autres 

qu’économiques, à savoir, la qualité du logement, sa localisation et son attractivité, par ex. l’accessibilité aux 

différentes aménités et la qualité de l’environnement (Fisher et al., 2009 ; Cai and Lu, 2015 ; Mulliner and Maliene, 

2015). Ainsi, la notion « d’abordabilité » s'étend à celle de la « vie abordable », entendue comme un compromis 

entre le coût du logement et la qualité résidentielle (Dömer et al., 2015). 

2. Modèles de logements abordables : des exemples de l’étranger 

Les modes de développement de logements abordables sont multiples et reflètent les dispositifs de la politique 

nationale du logement adoptée. En effet, les logements abordables sont créés : 

 par les acteurs publics grâce aux subventions directes ou indirectes ; 

 par les acteurs privés grâce aux subventions directes ou indirectes ; 

 par les acteurs privés en raison des « quotas abordables » imposés aux promoteurs privés par les 

aménageurs ; 

 à travers une collaboration entre acteurs publics et privés. 

Les deux premières sont des solutions très classiques de développement et de financement de logements 

abordables, pratiquées dans de nombreux pays. Elles incluent les acteurs publics, le monde associatif et les 

investisseurs privés. Toutefois, la troisième piste devient de plus en plus répandue, notamment dans les pays où 

l’Etat réduit les subventions directes pour la construction de logements abordables. Cette obligation est transférée 

aux promoteurs privés à travers les instruments de la planification urbaine (Oxley, 2004). En définissant des quotas 

de logements abordables et / ou sociaux dans les nouveaux projets résidentiels, le secteur privé (promoteurs) s'est 
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impliqué dans la construction de logements pour les ménages à revenu faible et moyen (Whitehead, 2007 ; Gurran 

et Whitehead, 2011 ; Calavita et Mallach, 2010 ; Stein, 2018). Cette politique de ‘zoning inclusif’ est pratiquée en 

Angleterre, en France, en Australie, et aux Etats-Unis. A titre d’exemple, le seuil de logements abordables s’élève à 

25% en France, et entre 5 et 10% en Australie. Depuis 2005, à Montréal, les promoteurs doivent prévoir 15% de 

logements sociaux et 15% de logements abordables dans leurs projets résidentiels, ou verser une compensation 

financière à la Ville pour d'autres projets. Ces critères s’appliquent d’abord aux immeubles de 200 unités et plus, 

un seuil qui est récemment passé à 100 logements. Pareillement à Seattle, une mesure « d'abordabilité du logement 

obligatoire » exige d’inclure dans les nouveaux projets résidentiels des logements abordables (une option de 

performance) ou de contribuer à un fonds municipal pour le logement abordable (une option de paiement). Ce 

règlement s'applique notamment dans les zones où les coûts du logement sont les plus élevés. Bien que la politique 

de zoning est pratiquée dans plusieurs pays, de nombreux chercheurs montrent que ces réglementations ont des 

effets négatifs sur les prix des logements dans les zones concernées et qu’elles contribuent à la détérioration de 

l'abordabilité (Glaeser et Gyourko, 2003 ; Ihlanfeldt, 2007 ; Means et al., 2007 ; O'Tool, 2009). 

Enfin, historiquement livrés par un seul promoteur, les logements abordables contemporains deviennent de plus 

en plus souvent le résultat d’une collaboration étroite entre les différents acteurs (publics et privés), ce qui produit 

une hybridation du modèle de production (van Bortel et al. 2018). Ceci est une des conséquences directes de la 

croissance de la tendance néolibérale dans la production de logements pour la population exclue du marché privé 

et la réduction des dépenses étatiques pour le logement.  

Tenant compte des différences entre les modes de production de logements et les statuts d’occupation, nous avons 

sélectionné cinq cas d’études en France, en Irlande du Nord et en Angleterre présentés ci-dessous (Figure 2)8. 

Figure 2 : Différents modèles de production de logements abordables 

 

                                                           
8 Certaines solutions sont abordables seulement pendant une période donnée (par ex. pendant la durée de la convention signée 
entre le propriétaire privé et l’Agence Nationale de l’Habitat), les autres permettent de pérenniser l’abordabilité des logements 
(par ex. les logements locatifs sociaux en France qui sont très rarement vendus à leurs occupants). 
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Exemple 1 : la diversification des logements aidés en location dans l’agglomération parisienne 

Le premier exemple concerne la diversification des logements aidés en location en France. Ces logements sont 

construits par les bailleurs publics ou privés grâce aux aides à la pierre octroyées sous forme de prêts et sous 

condition de ressources des futures locataires. Il existe quatre types de prêts offerts aux bailleurs publics ou privés : 

le prêt locatif à usage social (PLUS)9, le prêt locatif aidé à financement très social (PLA-I), le prêt locatif social (PLS) 

et le prêt locatif intermédiaire (PLI). Ces prêts correspondent aux quatre types de logements locatifs soumis à des 

loyers (allant de loyers très bas aux loyers intermédiaires). Le niveau de loyer est fixé chaque année en fonction de 

la localisation (Tableau 1).  

Tableau 1 : Plafonds de loyers pour 1 m2/mois (2014, pour Paris et communes limitrophes) en euros 

 

Type de logement 

Très social 

(PLAI) 

Social 

(PLUS) 

Social 

intermédiaire 

(PLS) 

Intermédiaire 

(PLI) 

Paris et communes limitrophes10 5,94 6,66 13,00 18,38 

Source : OLAP (2015). 

Chaque type de logement locatif aidé ouvre l’accès aux ménages dont les revenus correspondent aux plafonds fixés 

chaque année. Ces derniers sont établis en fonction de la composition du ménage et de la localisation géographique 

(Tableau 2). Le loyer « PLUS » constitue un niveau de référence. Ainsi, le logement locatif très social est destiné aux 

ménages dont les revenus ne dépassent pas 60% des plafonds de ressources pour l’accès au logement social 

classique (PLUS). Pour les logements sociaux intermédiaires, les plafonds de ressources sont égaux à 130% des 

plafonds du PLUS. Enfin, pour les contrats de prêts signés entre le 1er août 2004 et le 31 décembre 2014, les plafonds 

de ressources pour les logements intermédiaires constituent 180% des plafonds PLUS (Paris et les communes 

limitrophes). 

Tableau 2 : Plafonds de revenu en euros selon la composition du ménage (2014, Paris et communes limitrophes) 

Nombre de 

personnes dans le 

ménage 

Type de logement 

Très social (PLAI) 
Social 

(PLUS) 

Social intermédiaire 

(PLS) 

Intermédiaire 

(PLI) 

1 12 662 23 019 29 925 41 434 

2 20 643 34 403 44 724 61 925 

3 27 059 45 099 58 629 74 441 

4 29 618 53 845 69 999 89 165 

5 35 233 64 064 83 283 105 554 

6 39 650 72 090 93 717 118 782 

Par personne 

supplémentaire 
4 417 8 032 10 442 13 235 

Source : http://www.fpifrance.fr/sites/default/files/plafonds_201404.pdf. 

                                                           
9 http://www.financement-logement-social.logement.gouv.fr/les-aides-financieres-au-logement-2018-a2067.html 
10 A titre d’exemple, durant la même période, le loyer moyen sur le marché libre variait de 21,1 à 25,9 € par mètre carré à Paris 
et de 11,9 à 19,2 € par mètre carré dans le département Seine-Saint-Denis (OLAP, 2015). 

http://www.fpifrance.fr/sites/default/files/plafonds_201404.pdf
http://www.financement-logement-social.logement.gouv.fr/les-aides-financieres-au-logement-2018-a2067.html
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Les plafonds de revenus, notamment pour les logements intermédiaires, sont assez élevés ce qui ouvre un droit 

aux ménages avec des revenus moyens d’accéder à un logement locatif aidé. En théorie, 63% des ménages parisiens 

et 75% des ménages franciliens sont éligibles à un logement locatif aidé (Tableau 3). 

Tableau 3 : Pourcentage des ménages éligibles au logement aidé en 2010 

 

Type de logement 

Très social (PLAI) 
Social 

(PLUS) 

Social intermédiaire 

(PLS) 

Intermédiaire 

(PLI) 

Paris 25 24 14 15 

Ile-de-France 28 31 16 13 

Source : APUR (2012) p.8. 

Cette diversification des logements locatifs aidés a pour objectif de combler les besoins en logements de différents 

types de ménages et de promouvoir une mixité sociale. Cependant, en cas de difficulté à trouver un locataire, le 

bailleur peut proposer un logement à loyer PLS à un ménage avec un revenu inférieur (en adaptant également le 

niveau du loyer). De plus, l’augmentation du revenu du locataire de 20% nécessite le paiement d’un surloyer (ou 

supplément de loyer de solidarité, SLS)11 en fonction du revenu maximum fixé pour chaque type du logement social 

(PLS, PLUS, PLAI). Le SLS est calculé en fonction : de la surface habitable du logement (SH), d'un coefficient de 

dépassement du plafond de ressources d'attribution d'un logement locatif social (CDPR), et d'un montant en euros 

au m² de surface habitable intitulé ‘supplément de loyer de référence’ (SLR). Ce montant est fixé selon la zone 

géographique dans laquelle se trouve le logement12. Le montant mensuel du SLS est obtenu selon la règle de calcul 

suivante : SLS = SH x CDPR x SLR. Dans les deux situations, le type de prêt octroyé au bailleur au départ ne change 

pas. 

Entre 2001 et 2016, le nombre de logements sociaux à Paris a progressé de 90 886 unités, dont 23 316 logements 

PLAI (26 %), 40 157 logements PLUS (44 %) et 27 413 logements PLS (30 %). Les nouveaux logements proviennent 

de trois sources : la construction de nouveaux immeubles ; la réhabilitation complète d’immeubles vétustes 

préalablement libérés ; l’achat d’immeubles à logements vendus sur le marché immobilier (APUR, 2017). 

Exemple 2 : « louer abordable », le dispositif Cosse d’investissement locatif en France 

Le deuxième exemple concerne le dispositif « louer abordable », dit loi Cosse, introduit en France en 2017. Ce 

dispositif a pour objectif d’encourager les ménages-propriétaires à mettre leur bien en location à un ménage 

modeste. Le ménage-propriétaire signe une convention avec l’Agence Nationale de l’Habitat en France pour une 

période définie de 6 ou 9 ans. Par conséquent, cette offre de logements abordables demeure une solution à court 

voire à moyen terme. Trois niveaux de loyers sont fixés, ainsi que des plafonds de revenu pour les ménages-

locataires. En contrepartie, les ménages–propriétaires peuvent bénéficier d'une déduction fiscale sur leurs revenus 

locatifs allant de 15% à 85%. En général, plus le loyer pratiqué est bas et le logement est situé dans une ville où il 

est difficile de se loger, plus la déduction fiscale est intéressante (Tableau 4).  

                                                           
11 Lorsque le revenu augmente fortement, le ménage est obligé de quitter le logement. Toutefois, le surloyer ne s’applique pas 
aux logements situés dans des zones particulières, par ex. zone de revitalisation rurale, quartier sensible, quartier prioritaire 
de la politique de la ville. 
12 A titre d’exemple, 2,74€/m2 à Paris et dans les communes limitrophe de Paris, et 1,10€/m2 dans la reste de la région Ile-de-
France (https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F21051). 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F21051
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Tableau 4 : Dispositif Cosse : l’avantage fiscal pour le propriétaire en 2020-2022 

 Déduction fiscale selon les types des conventions 

Zone géographique loyer intermédiaire loyer social ou très social intermédiation locative 

A bis, A, B1 30% 70% 85% 

B2 15% 50% 85% 

C  50%13 85% 

Source : https://www.economie.gouv.fr/cedef/dispositif-cosse-louer-abordable  

L’intermédiation locative s’appuie sur deux formes : 

 la location / sous-location : le propriétaire loue son logement à une association agréée par la préfecture qui 

se charge de trouver un locataire, d’assurer le paiement des loyers, des charges et de l’entretien, et ce 

même en cas de vacance locative ; 

 le mandat de gestion : le propriétaire fait appel à une Agence Immobilière Sociale (AIS) qui le met en 

relation avec le locataire, établit le bail directement entre eux (le locataire et le propriétaire) et se charge 

de percevoir le loyer et les charges pour le compte du propriétaire. 

Ce modèle ressemble au fonctionnement de la gestion locative au Luxembourg. Toutefois, les bénéficiaires ne sont 

pas uniquement des ménages très modestes. 

Exemple 3 : le bail réel solidaire : une location à longue durée en France 

Le dispositif « bail réel solidaire » (BRS) a été créé en 201614. Ce bail à longue durée (18-99 ans) s’applique en 

particulier aux marchés immobiliers tendus, notamment dans les grandes villes. Il est réservé aux organismes 

fonciers solidaires (OFS), organismes sans but lucratif agréés. La possibilité de créer un organisme de ce type date 

de 201415 et constitue une déclinaison française du « Community Land Trust » anglo-saxon. L’OFS est un nouvel 

acteur du foncier en charge d'acquérir et de gérer des terrains, bâtis ou non, en vue de réaliser des logements et 

des équipements collectifs, destinés à la location ou à l'accession à la propriété, à usage d'habitation principale. Ces 

logements sont à destination de ménages modestes, sous plafond de ressources et de loyer ou de prix. 

Le BRS dissocie le foncier et le bâti, permettant l’acquisition de logement à un prix abordable. En effet, l’acquéreur 

achète les droits réels grevant le bâti alors que le foncier reste la propriété de l’OFS. De plus, l’OSF contrôle 

l’affectation des logements en fonction des ressources des ménages et accompagne les ménages lors de la mutation 

des droits. En effet, le prix de revente des droits réels est encadré permettant la durabilité de l’offre à prix inférieur 

au marché libre. De la même façon que les autres aides au logement en France, le niveau de revenu pour les 

ménages éligibles au BRS est fixé en fonction de la composition du ménage et de la localisation géographique. 

Le BRS peut être consenti à trois types de preneurs. Premièrement, il est destiné à un ménage sous plafond de 

ressources qui occupera le logement. Deuxièmement, le bail peut être consenti à un opérateur qui construit ou 

réhabilite des logements pour les vendre à des bénéficiaires répondant aux conditions de ressources. Enfin, le 

preneur peut être un opérateur qui construit ou réhabilite des logements pour les mettre en location aux ménages 

                                                           
13 Sous condition de réalisation de travaux d’amélioration. 
14 Par l’ordonnance n°2016-985 du 20 juillet 2016 prise en application de l’article 94 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour 
la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques. 
15 Loi n°2014-699 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové. 

https://www.economie.gouv.fr/cedef/dispositif-cosse-louer-abordable
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éligibles. En cas de mutation du bail, l’OSF dispose d’un droit de préemption. S’agissant du prix de revente, il est 

limité à la valeur initiale, actualisée selon des modalités à définir par décret. 

Exemple 4 : l’accession à la propriété en Irlande du Nord à travers « la propriété partagée » 

Le quatrième exemple vient d’Irlande du Nord et concerne l’accession à la propriété à travers la propriété partagée. 

Les ménages souhaitant acquérir un logement mais n’ayant pas les ressources suffisantes pour le faire eux-mêmes, 

peuvent déposer leur dossier auprès d’organismes gestionnaires de logements. Dans le cadre de la propriété 

partagée, le ménage cherche un bien sur le marché immobilier privé dont la valeur ne dépasse pas les plafonds de 

prix fixés chaque année. Le ménage doit acquérir au moins 50% du bien et il paie un loyer (inférieur au loyer 

pratiqué sur le marché privé) pour la partie restante (Tableau 5). Cette solution est destinée aux ménages ayant 

des revenus leur permettant de contracter un prêt hypothécaire couvrant la « part de départ » du bien. Au cours 

des années, le ménage peut acheter des parts supplémentaires du bien par tranches de 5%. Le loyer est calculé en 

fonction de la valeur de la partie restante et il est versé à l’organisme gestionnaire du logement. 

Tableau 5 : Exemples de loyers mensuels selon la valeur du bien et la proportion du bien acquise 

 
Proportion de la propriété acquise par le ménage 

50% 55% 60% 65% 70% 75% 80% 85% 90% 

V
al

e
u

r 
d

u
 b

ie
n

 

£75 000 £78,13 £70,31 £62,50 £54,69 £46,88 £39,06 £31,25 £23,44 £15,63 

£80 000 £83,33 £75,00 £66,67 £58,33 £50,00 £41,67 £33,33 £25,00 £16,67 

£85 000 £88,54 £79,69 £70,83 £61,98 £53,13 £44,27 £35,42 £26,56 £17,71 

£90 000 £93,75 £84,38 £75,00 £65,63 £56,25 £46,88 £37,50 £28,13 £18,75 

£95 000 £98,96 £89,06 £79,17 £69,27 £59,38 £49,48 £39,58 £29,69 £19,79 

£100 000 £104,17 £93,75 £83,33 £72,92 £62,50 £52,08 £41,67 £31,25 £20,83 

£105 000 £109,38 £98,44 £87,50 £76,56 £65,63 £54,69 £43,75 £32,81 £21,88 

£110 000 £114,58 £103,13 £91,67 £80,21 £68,75 £57,29 £45,83 £34,38 £22,92 

£115 000 £119,79 £107,81 £95,83 £83,85 £71,88 £59,90 £47,92 £35,94 £23,96 

£120 000 £125,00 £112,50 £100,00 £87,50 £75,00 £62,50 £50,00 £37,50 £25,00 

£125 000 £130,21 £117,19 £104,17 £91,15 £78,13 £65,10 £52,08 £39,06 £26,04 

£130 000 £135,42 £121,88 £108,33 £94,79 £81,25 £67,71 £54,17 £40,63 £27,08 

£135 000 £140,63 £126,56 £112,50 £98,44 £84,38 £70,31 £56,25 £42,19 £28,13 

£140 000 £145,83 £131,25 £116,67 £102,08 £87,50 £72,92 £58,33 £43,75 £29,17 

£145 000 £151,04 £135,94 £120,83 £105,73 £90,63 £75,52 £60,42 £45,31 £30,21 

£150 000 £156,25 £140,63 £125,00 £109,38 £93,75 £78,13 £62,50 £46,88 £31,25 

£155 000 £161,46 £145,31 £129,17 £113,02 £96,88 £80,73 £64,58 £48,44 £32,29 

£160 000 £166,67 £150,00 £133,33 £116,67 £100,00 £83,33 £66,67 £50,00 £33,33 

£165 000 £171,88 £154,69 £137,50 £120,31 £103,13 £85,94 £68,75 £51,56 £34,38 

Source : https://www.co-ownership.org/wp-content/uploads/2018/10/Monthly-Rent-Table.pdf. 

https://www.co-ownership.org/wp-content/uploads/2018/10/Monthly-Rent-Table.pdf
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Exemple 5 : Communauté de logements abordables à faible impact écologique – un modèle 

alternatif et abordable 

Le cinquième exemple se concentre sur les coopératives d’habitation. Souvent le modèle coopératif est présenté 

comme une alternative à un logement standard, qui pourrait contribuer à la création de logements abordables. Il 

existe plusieurs modèles de collaboration dans les coopératives (Widener, 2010) : 

 un modèle impliquant seulement un groupe d’individus ; 

 une collaboration entre un groupe d’individus et un promoteur privé ou public ; 

 un promoteur immobilier proposant un projet immobilier qui répond au besoin d’une coopérative (par ex. 

avec des espaces communs). 

Néanmoins, plusieurs travaux de recherche ont montré que le coût total de la construction n’est jamais bien 

renseigné lorsqu’un groupe décide de créer une coopérative (Chatterton, 2013, 2015 ; Scanlon & Fernandez 

Arrigoita, 2015 ; Tummers, 2016). Ainsi, cette solution peut demeurer assez chère en fin de compte. 

Toutefois, le Projet Lilac à Leeds (Angleterre) conçu en 2006 et terminé en 2013, montre qu’une coopérative peut 

rester abordable (Figure 3). Le succès de ce projet, porté par un groupe d’amis repose sur deux facteurs : les 

différentes subventions obtenues par la coopérative et le modèle d’accession à la propriété mutuelle. En effet, la 

coopérative a créé une Société de la Propriété Mutuelle (Mutual Home Ownership Society, MHOS) dont les 

membres détiennent les parts des capitaux propres (equity-based leaseholder approach). La Société devient le 

propriétaire du terrain et des logements construits ; elle contracte un prêt hypothécaire collectif pour financer le 

projet immobilier ce qui rend l’emprunt moins cher par rapport à un prêt classique attribué à un particulier. La 

Société est détenue et gérée par ses membres qui sont les résidents habitant les logements qu’elle fournit. Chaque 

membre est lié par un bail qu’il signe avec la Société, et qui lui donne le droit d'occuper une maison ou un 

appartement spécifique appartenant au MHOS. L'adhésion au MHOS donnera aux membres un contrôle 

démocratique sur leur logement. 

Aujourd’hui, Lilac est une communauté de 20 ménages. Le projet se distingue par rapport aux autres projets de 

logements abordables par la construction des logements à bilan carbone négatif (qui génèrent davantage d’énergie 

qu’ils n’en utilisent). Les logements sont bien isolés, équipés de panneaux solaires et construits à partir de 

matériaux naturels (paille, bois et chaux). Lilac est le premier projet au Royaume-Uni qui utilise des constructions 

en bottes de paille. 

Le coût de la construction des logements appartenant au MHOS est financé par un emprunt hypothécaire collectif 

à long terme. En vertu de la durée du contrat de location, chaque membre versera des paiements mensuels au 

MHOS qui paiera le prêt et les dettes de la Société et couvrira une déduction pour les coûts des services. Le coût 

d'achat du terrain et de la construction des logements appartenant au MHOS est financé par le prêt hypothécaire 

et il est divisé en parts de capital d'une valeur initiale de 1 livre. Cette équité est allouée aux ménages et chaque 

membre de ce ménage acquiert une redevance mensuelle correspondant à 35% de son revenu net. Les membres 

paient un acompte correspondant à 10% des actions qu’ils peuvent se permettre de financer au moyen de leurs 

paiements mensuels. Ainsi, chaque membre, quel que soit son revenu, paie la même proportion en plaçant le 

principe d’équité au cœur du projet. En utilisant ce modèle, les coûts peuvent être répartis sur l'ensemble du groupe 

en fonction de la capacité financière : les ménages les plus aisés peuvent acheter plus d’actions que la valeur de 

leur logement (mais pas plus de 20% de plus qu'un ménage à faible revenu dans un logement de la même taille), 

ce qui rend les autres logements de la coopérative plus abordables pour les ménages à revenus modestes. 

Pour que le modèle fonctionne, les contributions des membres doivent couvrir les paiements du prêt, l'entretien 

et les coûts des services. Si le montant payé par un ménage est supérieur aux frais liés aux charges et aux 

remboursements mensuels, la partie du montant est placée dans le fonds d'actions (LILAC Equity Fund). La 
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communauté utilise tout revenu excédentaire gagné grâce à ce modèle pour constituer un fonds de réserve central, 

qui peut être utilisé pour se protéger contre les chocs financiers tels que les pertes d’emploi au sein de ses 

membres, ou pour financer la différence entre un départ à revenu élevé et une entrée à bas revenu. Les écarts 

financiers résultant du remboursement des fonds propres lors du départ des membres sont couverts par les 

contributions des membres entrants, les allocations relais entre les membres existants, le financement de prêts 

supplémentaires (contre les augmentations de valeur) ou le fonds de réserve central. Si le revenu d'un membre 

chute, au lieu de perdre son logement, il peut vendre les actions participatives s'il y a un acheteur consentant, 

puiser dans le fonds de réserve de la Société ou se convertir en bail locatif standard. Dans ce cas, le ménage 

contribue toujours à 35% de son revenu mais il ne peut pas cumuler les actions. 

Le Projet Lilac reste abordable, néanmoins il était nécessaire de définir le revenu net minimum pour les adhérents 

du projet, pour que le modèle fonctionne. En effet, c’est une solution abordable pour les personnes qui ne peuvent 

pas se permettre d’acheter un logement sur marché privé mais qui ont un peu plus qu’un revenu minimal. Le 

modèle n’est pas destiné aux personnes à faible revenu, ni aux personnes qui vivent uniquement au moyen de 

l’aide sociale. 

Figure 3 : La Société de Propriété Mutuelle « Lilac »  

 

Source : Chatterton (2013) p. 1663. 
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3. Conditions de logements et bénéficiaires des logements subventionnés au 

Luxembourg 

L’objectif de cette partie est de dresser un état des lieux du logement au Luxembourg. Nous commençons par une 

présentation du parc de logements existants. Dans un deuxième temps, grâce aux données issues de l’enquête 

européenne EU-SILC 2003-201716, nous analysons les dépenses de logement des ménages luxembourgeois en 

fonction de leur statut d’occupation et de leur revenu disponible. Ensuite, les données du service des aides au 

logement nous permettent de caractériser les accédants à la propriété qui ont bénéficié d’aides étatiques. Dans un 

quatrième temps, nous présentons les caractéristiques des bénéficiaires des logements locatifs de la Société 

Nationale des Habitations à bon Marché (SNHBM) et du Fonds du Logement. Ensuite, nous nous focalisons sur les 

demandeurs de logements sociaux auprès de la SNHBM et du Fonds du Logement pour identifier les types de 

besoins en logement et enfin, nous présentons une synthèse des différents points. 

Il est nécessaire de souligner qu’en raison de différentes définitions du revenu17, il n’est pas possible d’opérer des 

comparaisons directes entre les données issues de l’enquête européenne EU-SILC et celles issues de données 

administratives. 

3.1. Quelle offre de logements aidés ? 

Actuellement, le parc de logements au Luxembourg englobe les logements aidés et non-aidés. 

Les logements non-aidés 

Les logements du marché privé englobent les logements locatifs et en accession à la propriété qui n’ont jamais 

bénéficié d’aides étatiques. De plus, leurs occupants actuels ne reçoivent aucun soutien public pour réduire leurs 

dépenses pour le logement. Les logements qui se trouvent dans ce segment, ne bénéficient a priori pas d’aides 

étatiques au Luxembourg. Néanmoins, il existe quelques outils de soutien destinés aux ménages accédant à la 

propriété sur le marché privé quelle que soit leur situation économique (par ex. le crédit d’impôt « Bëllegen Akt », 

la TVA de 3% pour les acquéreurs-occupants). 

Les logements aidés 

La loi de 1979, relative à l’aide au logement, prévoit la programmation de constructions d’ensembles qui ont pour 

objectif de livrer des logements à coût modéré destinés à la vente ou à la location. Ces projets immobiliers 

bénéficient de subventions étatiques et ils peuvent être portés par des promoteurs publics (les communes, les 

syndicats de communes, les sociétés fondées sur base de la loi de 1906 sur les habitations à bon marché et le Fonds 

du Logement) et privés. 

Les logements locatifs subventionnés 

Les logements locatifs subventionnés selon la loi de 1979 

 Réalisés dans le cadre des programmes de construction d’ensembles (aide à la pierre) : 

                                                           
16 Dans l’enquête européenne « European Union-Statistics on Income and Living Conditions » (EU-SILC), l’échantillon du panel 
couvre environ 3 000 ménages interrogés depuis plusieurs années au Luxembourg. Plus d’informations : 
https://www.liser.lu/?type=module&id=118&tmp=6 
17 Les données d’EU-SILC nous permettent de calculer un revenu disponible du ménage alors que les données administratives 
contiennent le revenu imposable (le service des aides au logement), le revenu net disponible mensuel (locataires des logements 
sociaux) ou le revenu net disponible annuel (demandeurs des logements sociaux). 

https://www.liser.lu/?type=module&id=118&tmp=6
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o Le « logement locatif dit social » est un segment construit par des promoteurs publics, comme le 

Fonds du Logement ou les communes par exemple. Ils ont bénéficié d’aides étatiques pour la 

construction de ces logements qui sont mis en location selon les conditions du règlement grand-

ducal de 1998, les loyers étant adaptés au revenu, à la composition du ménage et à la surface du 

logement ; 

o Le « logement locatif », construit par des associations sans but lucratif (par ex. la Fondation Caritas 

ou la Fondation Cécile Ginter), loués à un loyer modéré, selon le revenu des locataires mais non 

selon le règlement grand-ducal de 1998 ; 

o Le logement « étudiant », de stagiaires, d’apprentis en formation, de personnes en formation 

continue, de scientifiques et d’experts en mission temporaire ainsi que les logements pour 

travailleurs étrangers ou les demandeurs d’asile ; ce segment est construit par des promoteurs 

publics ou privés. Les loyers sont très réduits par rapport au prix du marché. 

 

 Réalisés en dehors du cadre des programmes de construction d’ensembles et de la loi de 1979 mais 

bénéficiant d’autres aides étatiques : 

o Les logements appartenant à des propriétaires privés mis à disposition pour une durée déterminée (de 

3 ans) à une Agence de Gestion locative sociale aidée par le Ministère du Logement ; la hauteur du 

loyer est fixée par le dispositif GLS et l’aide du Ministère n’est pas versée à l’occupant ; les propriétaires 

de logements bénéficient d’avantages fiscaux ; la solution n’est pas pérenne car les propriétaires privés 

de ces logements donnent leur accord pour qu’ils fassent partie du parc de logements subventionnés 

jusqu’au moment où ils souhaitent le retirer du parc. La population cible est constituée de personnes 

en situation de logement précaire. Les loyers sont adaptés au revenu et à la composition du ménage ; 

ces logements ne reçoivent pas d’aides étatiques (à la pierre), cependant, le gestionnaire garantit le 

paiement des loyers en cas de retard de paiement par le locataire. Le gestionnaire bénéficie d’une aide 

de la part de l’Etat pour la gestion des logements (100€ par logement par mois), le propriétaire n’est 

pas imposé sur la moitié de ses revenus locatifs nets (donc une dépense fiscale pour l’Etat), les 

logements ne sont pas nécessairement en propriété privée étant donné que la GLS est également 

ouverte, sous certaines conditions aux promoteurs publics. Les loyers sont plafonnés à 10 €/m2 par 

mois ; 

o Les logements loués sur le marché privé par des locataires aidés financièrement par l’Etat. Les locataires 

bénéficient de la subvention de loyer (et éventuellement de la garantie locative) comme aide à la 

personne. Le montant du loyer est fixé par le marché privé et l’aide financière du Ministère est 

directement versée à l’occupant. 

Les logements locatifs subventionnés par le Ministère du Logement ou par le Ministère de la Famille, de 

l'Intégration et à la Grande Région : 

 Les logements d’urgence et les logements de transition pour des populations spécifiques. 

Les logements en accession à la propriété subventionnée 

Les logements en accession à la propriété subventionnée selon la loi de 1979 

 Réalisés dans le cadre des programmes de construction d’ensembles : 

o Jusqu’à la loi du 22 octobre 2008 dite Pacte Logement, les logements à coût modéré destinés à 

l’acquisition, souvent sans bail emphytéotique pour le terrain. Ce type de logement est construit 

par un promoteur public, le prix de revente étant fixé par le marché privé. La population cible est 

constituée de personnes à revenu modeste qui bénéficient d’aides à la personne (notamment la 

prime de construction ou d’acquisition) ; 

o A partir de la loi du 22 octobre 2008 (Pacte Logement) : les logements à coût modéré mis en vente 

avec un bail emphytéotique pour le terrain. La population cible est constituée de personnes à 

revenu modeste qui bénéficient des aides à la personne (notamment une prime de construction ou 
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d’acquisition). En cas de revente, le promoteur public garde le droit de préemption et le prix de 

revente est fixé par le promoteur public. 

 

 Réalisés par les promoteurs privés : 

o Les logements vendus à un prix inférieur au prix du marché conformément à l’article 29 de la loi 

modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et concernant les plans 

d’aménagement particuliers « nouveau quartier », qui prévoient un nombre de logements 

supérieur à 25 unités18 ; le prix d’un mètre carré est inférieur de 20% au prix du marché local mais 

il est supérieur au prix du logement à coût modéré mis en vente avec le bail emphytéotique pour 

le terrain. Ces logements sont destinés aux ménages-bénéficiaires des aides individuelles au 

logement. 

 

 Ceux où les bénéficiaires sont aidés par des aides à l’accession à la propriété: 

o Les logements pour lesquels les propriétaires ont été éligibles pour des aides individuelles (les 

primes d’acquisition, de construction, de réhabilitation, et la subvention ou la bonification 

d’intérêt). 

Dans tous les cas, les bénéficiaires de logements subventionnés doivent remplir des conditions de revenu et de 

surface du logement. Les différents types des logements aidés se distinguent par rapport au mode de financement 

et au statut d’occupation (Figure 4). Certaines solutions sont abordables uniquement pour le ménage-bénéficiaire 

qui occupe actuellement le logement (par ex. les logements en gestion locative sociale ou les logements locatifs 

dont les occupants touchent la subvention de loyer). Ce caractère temporaire concerne également les logements 

en accession à la propriété, subventionnés par les aides individuelles ou les logements à coût modéré construits 

jusqu’en 2008, pour lesquels les promoteurs publics n’ont pas toujours gardé de droit de préemption. 

                                                           
18 Actuellement la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le développement urbain dit à 

l’article 29, paragraphe 2, alinéa 4 : Art. 29. (2) […] Pour chaque plan d’aménagement particulier « nouveau quartier », qui 

prévoit un nombre de logements supérieur à 25 unités, au moins 10 pour cent de la surface construite brute à dédier au 

logement sont réservés à la réalisation de logements à coût modéré, destinés à des personnes répondant aux conditions d’octroi 

des primes de construction ou d’acquisition prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, dont 

les conditions et les prix de vente, respectivement de location sont arrêtés dans la convention prévue à l’article 36 de la présente 

loi. 
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Figure 4 : Les différents modèles de la production de logements subventionnés au Luxembourg 

 

 

3.2. Combien dépense-t-on pour le logement ? 

Le statut d’occupation est un facteur majeur qui différencie la situation des ménages en termes de taux d’effort. 

Ce dernier mesure le rapport entre le coût du logement et le revenu disponible d’un ménage. Quant au revenu 

disponible, il correspond à ce qui est à la disposition des ménages pour consommer et épargner après prélèvements 

obligatoires et impôts. Nous nous focalisons sur les locataires et les accédants à la propriété (définis comme les 

ménages qui remboursent un emprunt hypothécaire). Concernant le coût du logement, pour les locataires il inclut 

le loyer et les charges mensuelles liées au logement. Pour les accédants à la propriété, il existe deux façons pour 

calculer le coût du logement. D’une part, il peut inclure la mensualité d’emprunt, les intérêts et les charges 

mensuelles liées au logement. D’autre part, certaines études distinguent entre d’un côté les mensualités 

considérées comme un investissement et de l’autre côté les intérêts et les charges comme représentant les coûts 

liés à la consommation d'un bien (Belfield et al. 2015). Dans cette approche, les remboursements de capital 

hypothécaire ne sont pas inclus comme coûts, car ils représentent le remboursement d’une dette et donc une 

accumulation de richesse nette, plutôt que des dépenses dans le sens ordinaire. Bien sûr, le paiement de 

mensualités contribue à l’augmentation des dépenses, toutefois, ces paiements augmentent la richesse des 

ménages accédants à la propriété. En suivant cet argumentaire, le taux d’effort peut être composé seulement des 

intérêts et des charges mensuelles liées au logement. Nous utilisons ici les deux indicateurs pour mettre en lumière 
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la différence importante entre les locataires qui paient le coût de la consommation du logement et les accédants à 

la propriété qui remboursent une dette et accumulent un patrimoine.  

Les données EU-SILC disponibles montrent qu’entre 2003 et 2017, les inégalités liées aux dépenses de logement 

persistent entre les accédants à la propriété indépendamment de la méthode de calcul du taux d’effort : sans 

mensualités (Figure 5) ou avec les mensualités (Figure 6). En particulier, nous observons de fortes différences entre 

les ménages dans le 1er quintile de revenu (qui représente les 20% des ménages les moins aisés) et dans le 5e quintile 

de revenu (les 20% des ménages les plus aisés). En 2017, leurs taux d’effort moyens étaient respectivement 20,7% 

(59,7% avec les mensualités inclues) et 6,7% (23,1% avec les mensualités inclues). En 2017, 8,6% des ménages-

accédants dans le 1er quintile de revenu et 0,7% des ménages-accédants dans le 5e quintile ont dépassé le taux 

d’effort de 40%. Si l’on inclut les mensualités dans le coût du logement, 75,0% des ménages-accédants à la propriété 

du 1er quintile et 5,9% de ceux dans le 5e quintile dépensaient plus de 40% de leur revenu disponible pour le 

logement. 

Figure 5 : Evolution du taux d’effort moyen (mensualités exclues) des ménages accédant à la propriété par 
quintile de revenu disponible entre 2003 et 2017 (en %) 

 

Note : En 2003, les ménages-accédants à la propriété du 1er quintile de revenu (les 20% des ménages les moins aisés) 
consacraient 23,6% de leur revenu disponible pour le logement, contre 20,7% en 2017. En 2003, les ménages-accédants à la 
propriété du 5e quintile de revenu (les 20% des ménages les plus aisés) consacraient 8,4% de leur revenu disponible pour le 
logement, contre 6,7% en 2017.  
Source : EU-SILC 2003-2017. 
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Figure 6 : Evolution du taux d’effort moyen (mensualités inclues) des ménages accédant à la propriété par 
quintile de revenu disponible entre 201019 et 2017 (en %) 

 

Note : En 2010, les ménages-accédants à la propriété du 1er quintile de revenu (les 20% des ménages les moins aisés) 
consacraient 56,1% de leur revenu disponible pour le logement, contre 59,7% en 2017. En 2010, les ménages-accédants à la 
propriété du 5e quintile de revenu (les 20% des ménages les plus aisés) consacraient 22,7% de leur revenu disponible pour le 
logement, contre 23,1% en 2017.  
Source : EU-SILC 2010-2017. 

Quoique les taux d’effort (mensualités exclues) indiquent que théoriquement même les ménages pauvres arrivent 

à se loger de façon abordable20, c’est plutôt l’accès au logement en propriété qui devient de plus en plus difficile. 

Seulement 7,3% des nouveaux accédants à la propriété se trouvaient dans le 1er quintile de revenu en 201521. 

Concernant le taux d’effort moyen (mensualités inclues) pour les accédants récents22 à la propriété, en 2017 il 

était égal à 43,1% contre 34,9% pour l’ensemble des accédants à la propriété. Entre 2010 et 2017, le taux d’effort 

(mensualités exclues) pour les accédants récents a diminué de 15,0% à 10,3%. En tenant compte du fait que le taux 

d’intérêt pour les prêts hypothécaires a diminué ces dernières années, ces chiffres montrent que la hausse des prix 

de l’immobilier a fortement augmenté les dépenses de logement et l’exclusion liée au logement des ménages 

modestes. 

Quant aux locataires, leurs dépenses de logement sont beaucoup plus élevées que celles des accédants à la 

propriété. En général, le taux d’effort des locataires a continuellement augmenté depuis 2003 (Figure 7). En 2017, 

38,2% des locataires dépensaient plus de 40% de leur revenu disponible pour le logement, contre 15,8% en 2003. 

De plus, plusieurs niveaux d’inégalités se creusent entre les différentes catégories de locataires. Premièrement, les 

dépenses pour le logement des locataires dans le parc privé sont supérieures par rapport à celles des locataires 

dans les logements à taux réduit23. En 2017, le taux d’effort des locataires dans le marché locatif privé a atteint en 

moyenne 39,4%, contre 30,3% pour les locataires dans des logements à taux réduit. Supposant que ces derniers 

incluent la plupart les locataires sociaux, la différence entre les taux d’effort peut s’expliquer par la façon dont le 

                                                           
19 Le montant des mensualités n’est renseigné dans les statistiques EU-SILC qu’à partir de 2010.  
20 Pour la majorité, les dépenses de logement ne dépassant pas 40% du revenu disponible. 
21 Les nouveaux accédants sont les personnes qui ont contracté un emprunt pour un achat de bien entre 2014 et 2015. La mise 
à jour de cette statistique n’est pas possible en raison de l’absence d’information dans la base des données EU-SILC 2016-2017 
sur l’année pendant laquelle l’emprunt a été contracté. 
22 Les ménages-accédants qui ont emménagé dans leur logement en 2016 et 2017. 
23 Eurostat explique qu’en fonction de la politique nationale du logement dans les différents pays, les locataires à taux réduit 
comprennent (a) la location de logements sociaux, (b) la location à un taux réduit auprès d'un employeur et (c) ceux dans un 
logement dont le loyer réel est fixé par la loi. https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1012329/8658951/Household+data+-
+housing.pdf/6c5216f2-b40b-49d6-a0aa-9c2c4bb32348  

https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1012329/8658951/Household+data+-+housing.pdf/6c5216f2-b40b-49d6-a0aa-9c2c4bb32348
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1012329/8658951/Household+data+-+housing.pdf/6c5216f2-b40b-49d6-a0aa-9c2c4bb32348
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loyer est défini pour les logements sociaux (en fonction du revenu net disponible annuel du ménage et de la surface 

pondérée du logement, selon le Règlement grand-ducale de 1998). En effet, les locataires sociaux ne consacrent 

pas plus d’un tiers de leur revenu pour le logement. S’agissant des logements locatifs du secteur privé, l’offre 

insuffisante et l’encadrement des loyers très limité24 permettent aux propriétaires privés de fixer des loyers presque 

selon leurs souhaits. Par conséquent, le niveau d’abordabilité et l’accès aux logements locatifs dans le marché privé 

s’aggravent. 

Deuxièmement, les différences de revenu créent un nouveau type d’inégalité entre les locataires dans le marché 

locatif privé. Les locataires du 1er et du 2e quintile de revenu (56,4% de tous les locataires) sont particulièrement 

touchés par le coût du logement et dépensent en moyenne respectivement 53,6% et 38,1% de leur revenu 

disponible pour le logement, contre 16,8% pour les locataires du 5e quintile (Figure 7). De plus, la situation des 

ménages dans le 3e quintile de revenu continue de se détériorer et leur taux d’effort a atteint 31,0% en 2017. La 

question est de savoir combien de ces ménages-locataires bénéficient de la subvention de loyer et si cette aide leur 

permet de réduire la surcharge que représente le coût du logement. Malheureusement, les données d’EU-SILC ne 

nous permettent pas d’étudier cette question en raison d’un faible nombre de bénéficiaires d’aides au logement 

dans l’échantillon25. 

Troisièmement, l’ancienneté dans la location joue aussi un rôle dans les inégalités de dépenses de logement entre 

locataires dans le marché locatif privé. Nous distinguons entre les locataires récents (les ménages ayant emménagé 

dans leur logement depuis moins de 5 ans) et les locataires anciens (les ménages ayant emménagé dans leur 

logement depuis plus de 5 ans). En moyenne, les locataires récents dépensaient plus pour un logement que les 

locataires anciens, respectivement 32,3% et 27,0% du revenu disponible en 2010, et 42,9% et 36,0% en 2017. 

L’augmentation des dépenses pour le logement a particulièrement touché les ménages-locataires du 1er quintile du 

revenu. Entre 2010 et 2017, le taux d’effort chez eux est passé de 42,9% à 59,1% pour les locataires récents et de 

39,9% à 48,1% pour les locataires anciens. Cette évolution semble liée à celle de la composition des ménages. Si les 

ménages d’une personne et les ménages sans enfants constituent toujours plus de la moitié des locataires récents 

(respectivement 35,3% et 26,7% en 2017), il y a une augmentation notable de ménages avec enfants. Ainsi, la part 

des ménages de 2 adultes avec 1 enfant ou plus continue de croître, passant de 23,6% en 2004 à 30,4% en 2017. 

Cela peut signifier que les ménages avec enfants choisissent la location puisqu’ils ne peuvent pas accéder à la 

propriété. D’autre part, les familles monoparentales semblent piégées dans le segment locatif. Leur part augmente 

parmi les locataires anciens (3,4% en 2004 et 7,3% en 2017).  

                                                           
24 Selon la loi de 2006 sur le bail à usage d’habitation, le loyer ne peut pas dépasser 5% du capital investi. 
25 Environ 10% des ménages ont bénéficié d’aides au logements parmi les répondants de l’enquête EU-SILC en 2017.  
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Figure 7 : Evolution du taux d’effort moyen des ménages-locataires par quintile de revenu disponible entre 2003 
et 2017 (en %) 

 

Note : En 2003, les ménages-locataires du 1er quintile de revenu (les 20% des ménages les moins aisés) ont consacré 40,4% de 
leur revenu disponible pour le logement, contre 53,6% en 2017. En 2003, les ménages-locataires du 5e quintile de revenu (les 
20% des ménages les plus aisés) ont consacré 16,0% de leur revenu disponible pour le logement, contre 16,8% en 2017.  
Source : EU-SILC 2003-2017. 

3.3. Les bénéficiaires d’aides pour accéder à la propriété 

A partir des données administratives, nous avons dressé les caractéristiques sociodémographiques des accédants 

à la propriété qui ont bénéficié d’aides au logement26 (Figure 8, 9) et leur distribution au Luxembourg (Figure 10, 

11). Nous nous concentrons sur les ménages-bénéficiaires qui ont obtenu une aide en capital ou la subvention 

d’intérêt. 

En 2018, 1 311 personnes ont bénéficié d’aides en capital27, dont 31,7% pour l’acquisition d’une maison 

unifamiliale. Parmi les bénéficiaires, les ménages d’une seule personne et les couples avec deux enfants ou plus 

étaient les plus nombreux (Figure 8). Quant aux familles monoparentales, elles représentaient 8,6% des 

bénéficiaires. La structure des bénéficiaires en fonction de la composition du ménage varie par canton28. En 2018, 

les ménages d’une personne ont constitué plus de la moitié des bénéficiaires des aides en capital dans les cantons 

de Luxembourg et de Capellen. Dans les cantons de Wiltz, Vianden, et d’Echternach nous observons une 

surreprésentation des ménages formés d’un couple avec deux enfants ou plus. Selon leur revenu en 2017, 50,0% 

des bénéficiaires d’aides en capital avaient des revenus inférieurs à 35 912 € et 90,0% inférieurs à 54 567€. 

                                                           
26 Les bénéficiaires doivent remplir les conditions du revenu selon la composition du ménage. Le revenu est défini par le 
Règlement grand-ducal du 5 mai 2011 fixant les mesures d'exécution relatives aux aides individuelles au logement, promouvant 
l’accès à la propriété et prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement (texte coordonné du 1er 
septembre 2019). 
27 Les primes de construction, d’acquisition ou d’amélioration versées une seule fois en fonction du revenu, de la situation de 
famille et en fonction du type de construction du logement. 
28 Pour réaliser une analyse spatiale, nous avons pris en compte la localisation du bien pour lequel le ménage a obtenu une 
aide. 



21 

Figure 8 : Les bénéficiaires d’aides en capital selon la composition du ménage en 2018 par canton29 

 

*attention à l’interprétation des résultats pour le canton de Vianden en raison du faible nombre d’effectifs (< 10)   
Note : En 2018, les ménages d’un adulte constituaient 35,5% des bénéficiaires des aides en capital au Luxembourg, alors que 
les familles monoparentales (1 adulte + 1 enfant ou plus) en constituaient 8,6%.  
Source : fichiers administratifs du service des aides au logement (Ministère du Logement). 

Il est nécessaire de souligner que le montant d’une aide en capital, qui varie entre 250 et 9 700 €, reste un soutien 

faible. Néanmoins, le plus important est le fait que son attribution ouvre le droit au ménage d’acquérir un logement 

subventionné, construit par la SNHBM ou le Fonds du Logement, dont les prix moyens sont toujours au moins 30% 

au-dessous du prix du marché. Parmi les 78,9% des bénéficiaires qui ont indiqué le type de promoteur immobilier 

dans leur demande d’aide en capital30, 84,1% ont acheté un logement auprès d’un promoteur privé, 12,7% auprès 

de la SNHBM, 2,5% auprès du Fonds du Logement et 0,8% auprès d’une commune. 

En 2018, 9 975 ménages ont bénéficié de la subvention d’intérêt31 ; 43,7% habitaient des maisons unifamiliales 

(65,6% des ménages d’un couple avec deux enfants ou plus et seulement 15,0% des ménages d’une personne). Cet 

instrument semble soutenir en particulier les ménages avec enfants : les couples avec un enfant ou plus 

constituaient plus de la moitié des ménages dans ce groupe (Figure 9). Quant aux ménages d’un couple sans 

enfants, ils représentent moins de 6% de tous les bénéficiaires. 

Selon le niveau de revenu en 2017, 50% des bénéficiaires de la subvention d’intérêt avaient des revenus inférieurs 

à 37 910 € et 90% inférieurs à 53 418 €. Parmi 74,4% des bénéficiaires qui ont indiqué le type de promoteur 

immobilier dans leur demande d’aide, 90,0% ont acheté auprès d’un promoteur privé, 4,4% auprès de la SNHBM, 

4,1% auprès du Fonds du Logement et 1,5% auprès d’une commune. 

                                                           
29 Ces données ne prennent en compte que les enfants à charge. 
30 La saisie de l’information sur la nature du promoteur n’est pas obligatoire. 
31 Les données ne nous permettent pas d’indiquer combien de ces bénéficiaires continuent à obtenir la subvention d’intérêt 
depuis plusieurs années et combien d’entre eux viennent d’obtenir l’aide en 2018. 
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Figure 9 : Les bénéficiaires de la subvention d’intérêt selon la composition du ménage en 2018 par canton32 

 

Note : En 2018, les ménages d’un adulte constituaient 26,6% des bénéficiaires de la subvention d’intérêt au Luxembourg, alors 
que les familles monoparentales (1 adulte + 1 enfant ou plus) en constituaient 13,2%.  
Source : fichiers administratifs du service des aides au logement (Ministère du Logement). 

Concernant la distribution des ménages qui ont bénéficié d’aides individuelles au logement sur le territoire 

luxembourgeois (Figure 10, 11), la majorité se concentre dans cinq communes du Sud (Pétange, Esch-sur-Alzette, 

Sanem, Differdange et Dudelange), à Luxembourg-ville et dans quelques communes au nord du pays (Clervaux, 

Diekirch, Ettelbruck, Parc Hosingen, Wiltz, Wincrange). Ces trois zones représentent trois marchés immobiliers 

différents et trois catégories d’acquéreurs subventionnés. D’une part, les cinq communes du Sud et la ville de 

Luxembourg concentrent 52,2% des aides en capital et 48,0% des aides en intérêt en 2018, et environ 46% de toutes 

les transactions de vente au Luxembourg (2018-201933). Dans le Sud, 84,7% des accédants ayant reçu une aide en 

capital et 93,2% des bénéficiaires de la subvention d’intérêt ont acquis un logement auprès d’un promoteur privé 

contre respectivement 61,0% et 57,3% à Luxembourg-ville. Le prix moyen au m2 est plus élevé à Luxembourg-ville 

que dans le Sud (Observatoire de l’Habitat, 2020), où l’offre de logements plus diversifiée permet aux familles moins 

aisées d’accéder à la propriété. Quant à Luxembourg-ville, ces données montrent que pour accéder à la propriété, 

les ménages à revenu moyen cumulent deux types de soutien : une aide individuelle au logement et une aide à la 

pierre (ils achètent un logement subventionné construit par un promoteur public). Les familles avec deux enfants 

ou plus sont peu représentées parmi les bénéficiaires des aides : leur pourcentage est le plus faible dans le canton 

de Luxembourg par rapport aux autres cantons. En général, moins de 5% de ménages ont obtenu la subvention 

d’intérêt dans le Centre, où les prix d’immobilier sont les plus élevés. D’autre part, les communes du Nord 

concentrent seulement 7,8% des aides en capital en 2018, 8,5% des aides en intérêt et 6% des transactions de vente 

(2018-2019), mais les prix immobiliers y sont moins élevés. 95,8% des accédants subventionnés par l’aide en capital 

et 95,4% des bénéficiaires de la subvention d’intérêt ont acquis un logement auprès d’un promoteur privé. En effet, 

parmi les bénéficiaires des aides, ces communes attirent plus de familles avec enfants 

                                                           
32 Ces données ne prennent en compte que les enfants à charge. 

33 Selon les données de l’Observatoire de l’Habitat du 1er Juillet 2018 au 30 Juin 2019. 
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 Figure 10 : La distribution des bénéficiaires d’aides en capital au Luxembourg en 2018 
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Figure 11 : La distribution des bénéficiaires d’aides en intérêt (subvention d’intérêt) au Luxembourg en 2018 
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3.4. Les bénéficiaires de logements subventionnés : les locataires sociaux de la SNHBM et du 

Fonds du Logement 

Pour compléter notre étude concernant les bénéficiaires de logements aidés, nous nous servirons des données 

administratives transmises par la Société Nationale des Habitations à Bon Marché (SNHBM) et par le Fonds du 

Logement. Ces données nous permettent de cerner les caractéristiques socio-économiques principales des 

locataires sociaux. Au début de l’année 2019, la SNHBM disposait de 19234 logements locatifs sociaux dans des 

immeubles collectifs. Au début de l’année 2020, le Fonds du Logement met en location sociale 1 579 logements, 

dont 2,0% sont des maisons.  

La structure des ménages dans les logements sociaux porte des traits spécifiques par rapport à la structure générale 

des ménages au Luxembourg (Tableau 6, 7). Les familles monoparentales sont fortement surreprésentées parmi 

les locataires sociaux, tandis que les ménages composés de deux adultes sont sous-représentés. Par ailleurs, les 

ménages de deux adultes et de deux enfants ou plus sont surreprésentés parmi les locataires sociaux de la SNHBM 

et les ménages d’un adulte sont surreprésentés parmi les locataires du Fonds du Logement.  

 

Tableau 6 : Locataires sociaux de la SNHBM : composition du ménage 

Composition du ménage 
SNHBM (2019) 

Population totale 

(2018) 

Effectif % % 

1 adulte 47 24,5 32,4 

1 adulte + 1 enfant ou plus 60 31,3 4,8 

2 adultes* 15 7,8 33,6 

2 adultes + 1 enfant 19 9,9 10,8 

2 adultes + 2 enfants ou plus 51 26,6 14,1 

Autres types de ménages** - - 4,3 

Tous les ménages 192 100,0 100,0% 

*un couple ou deux adultes sans information sur les liens de parenté  
** 3 adultes ou plus ; 3 adultes ou plus et 1 enfant ou plus.  
Source : fichier SNHBM, enquête EU-SILC (2018). 

  

                                                           
34 En avril 2020, le nombre de logements locatifs sociaux de la SNHBM a atteint 271. 
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Tableau 7 : Locataires sociaux du Fonds du Logement : composition du ménage 

Composition du ménage 

Fonds du Logement 

(2020) 

Population totale 

(2018) 

Effectif % % 

1 adulte 678 43,6 32,4 

1 adulte + 1 enfant à charge ou plus 336 21,6 4,8 

2 adultes* 166 10,7 33,6 

2 adultes + 1 enfant à charge 99 6,4 10,8 

2 adultes + 2 enfants à charge ou plus 266 17,1 14,1 

Autres types de ménages** 9 0,6 4,3 

Tous les ménages 1 554 100,0 100,0% 

*un couple ou deux adultes sans information sur les liens de parenté  
** 3 adultes ou plus ; 3 adultes ou plus et 1 enfant ou plus.  
Remarque : seulement les enfants à charge ont été pris en compte pour constituer les ménages.  
Source : fichier Fonds du Logement, enquête EU-SILC (2018). 

 

Les chefs de famille dans les logements sociaux de la SNHBM sont un peu plus jeunes que ceux dans les logements 

sociaux du Fonds du Logement (Tableau 8). Les personnes de moins de 35 ans constituent respectivement 13,0% 

et 4,7% des ménages. Il y a plus de chefs de famille âgés de 56 ans et plus dans les logements du Fonds du Logement 

que dans ceux de la SNHBM (respectivement 49,5% et 28,1%). 

 

Tableau 8 : Répartition des locataires sociaux auprès la SNHBM et du Fonds du Logement selon l’âge 

Age du chef de famille/ 

personne de référence 

SNHBM (2019) 
Fonds du Logement 

(2020) 

Population 

totale (2018) 

Effectif % Effectif % % 

19-35 25 13,0 75 4,7 13,3 

36-45 52 27,1 264 16,7 19,3 

46-55 61 31,8 459 29,1 25,9 

56-65 28 14,6 410 26,0 21,2 

66 et plus 26 13,5 371 23,5 20,3 

Tous les ménages 192 100,0 1 579 100,0 100,0 

Source : fichier SNHBM, fichier Fonds du Logement, EU-SILC, 2018. 
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S’agissant du revenu net moyen35, 20% des locataires de la SNHBM disposent d’un revenu inférieur à 21 700 , 60% 

de moins de 35 437€ et 80% de moins de 44 557€. 

Le taux d’effort moyen36 des locataires dans les logements locatifs sociaux de la SNHBM était égal à 22,0% (Tableau 

9) et 8,9% des locataires ont dépensé 30,0% ou plus de leur revenu pour le logement (Tableau 10). Les ménages 

d’une seule personne dépensaient en moyenne plus de leur revenu pour le logement (28,6%) que les autres types 

des ménages. De plus, 26,1% des ménages d’une personne et 10,5% des ménages composés de deux adultes et un 

enfant ont dépensé 30,0% ou plus pour leur logement. Ceci découle du fait que les ménages d’une seule personne 

ne peuvent pas bénéficier des économies d’échelle créées par la cohabitation. 

 

Tableau 9 : Taux d’effort des ménages-locataires sociaux de la SNHBM selon la composition du ménage (2019) 

Composition du ménage 

Locataires SNHBM 

N 
Taux d’effort 

moyen 

1 adulte 46 28,6% 

1 adulte + 1 enfant ou plus 59 22,3% 

2 adultes 15 22,0% 

2 adultes + 1 enfant 19 20,7% 

2 adultes + 2 enfants ou plus 51 19,3% 

Autres types de ménages - - 

Tous les ménages 190 22,0% 

Source : fichier SNHBM. 

 

Tableau 10 : Structure des ménages-locataires sociaux de la SNHBM selon la composition du ménage et les 
classes du taux d’effort (2019) 

Composition du ménage 

Classe du taux d’effort 
Total 

(%) <=15,00% 
15,01-

19,99% 

20,00-

24,99% 

25,00-

29,99% 
>=30,00% 

1 adulte 0,0 4,3 21,7 47,8 26,1 100,0 

1 adulte + 1 enfant ou plus 3,4 15,3 49,2 30,5 1,7 100,0 

2 adultes 0,0 26,7 40,0 26,7 6,7 100,0 

2 adultes + 1 enfant 5,3 47,4 21,1 15,8 10,5 100,0 

2 adultes + 2 enfants ou plus 5,9 54,9 35,3 2,0 2,0 100,0 

Tous les ménages 3,2 27,4 35,3 25,3 8,9 100,0 

Note : En 2019, 26,1% des ménages composés d’un adulte ont consacré 30% ou plus de leur revenu disponible au logement.  
Source : fichier SNHBM. 

                                                           
35 Nous avons calculé le revenus net moyen annuel à partir des données sur les revenus mensuels net moyens (SNHBM). 
36 Le taux d’effort mensuel = (le loyer + les charges) / le revenu net moyen du ménage. 
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Le taux d’effort moyen37 des locataires dans les logements locatifs sociaux du Fonds du Logement était égal à 

21,3% (Tableau 11) et 8,5% des locataires ont dépensé 30,0% ou plus de leur revenu pour le logement (Tableau 12). 

Les ménages d’une seule personne ont dépensé en moyenne plus de leur revenu pour le logement (25,6%) que les 

autres types des ménages. De plus, 16,1% des ménages d’une personne ont dépensé 30,0% et plus pour le 

logement. Comme précédemment, ceci est lié à l’absence d’économie d’échelle pour ces ménages composés d’une 

seule personne. 

 

Tableau 11 : Taux d’effort des ménages-locataires sociaux du Fonds du Logement selon la composition du 
ménage (2020) 

Composition du ménage 

Locataires Fonds du Logement 

N 
Taux d’effort 

moyen 

1 adulte 616 25,6% 

1 adulte + 1 enfant à charge ou plus 324 21,2% 

2 adultes 150 20,1% 

2 adultes + 1 enfant à charge 93 19,4% 

2 adultes + 2 enfants à charge ou plus 241 17,1% 

Autres types de ménages 8 15,2% 

Tous les ménages 1 432 21,3% 

Source : fichier Fonds du Logement. 

 

Tableau 12 : Structure des ménages-locataires sociaux du Fonds du Logement selon la composition du ménage 
et la classe de taux d’effort (2020) 

Composition du ménage 

Classe du taux d’effort 
Total 

(%) <=15,00% 
15,01-

19,99% 

20,00-

24,99% 

25,00-

29,99% 
>=30,00% 

1 adulte 0,8 14,1 35,8 33,2 16,1 100,0 

1 adulte + 1 enfant à charge ou plus 4,0 38,0 40,4 13,3 4,3 100,0 

2 adultes 12,7 47,3 31,3 4,7 4,0 100,0 

2 adultes + 1 enfant à charge 12,9 46,2 32,3 6,5 2,2 100,0 

2 adultes + 2 enfants à charge ou plus 26,1 58,9 11,6 2,5 0,8 100,0 

Tous les ménages 8,0 32,9 32,0 18,5 8,5 100,0 

Note : En 2020, 16,1% des ménages composés d’un adulte ont dépensé 30% ou plus de leur revenu disponible au logement.  
Source : fichier Fonds du Logement. 

                                                           
37 Le taux d’effort moyen est calculé par mois de façon suivante : le taux d’effort = (le loyer + les charges) / (le revenu disponible 
annuel du ménage / 12). 
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3.5. Bénéficiaires potentiels de logements subventionnés : les demandeurs de logements 

auprès de la SNHBM et du Fonds du Logement 

En mars 2019, 2 455 personnes étaient inscrites sur la liste d’attente auprès de la SNHBM. Les familles 

monoparentales constituaient presque un tiers des demandes de logements locatifs (Tableau 13). S’agissant du 

revenu moyen net, 20% des demandeurs touchaient moins de 16 480€, 60% moins de 28 855€ et 80% moins de 

38 363€. 

 

Tableau 13 : La répartition des demandeurs de logement sociaux auprès la SNHBM (2019) 

Composition du ménage 
SNHBM 

Population totale 

(2018) 

Effectif % % 

1 adulte 667 27,2 32,4 

1 adulte + 1 enfant ou plus 761 31,0 4,8 

2 adultes 149 6,1 33,6 

2 adultes + 1 enfant 211 8,6 10,8 

2 adultes + 2 enfants ou plus 667 27,2 14,1 

Autres types de ménages** - - 4,3 

Tous les ménages 2 455 100,0 100,0% 

*un couple ou deux adultes sans information sur les liens de parenté  
** 3 adultes ou plus ; 3 adultes ou plus et 1 enfant ou plus.  
Source : fichier SNHBM, l’enquête EU-SILC 2018. 

 

A la fin de l’année 2019, 3 27138 personnes étaient inscrites sur la liste d’attente auprès du Fonds du Logement. Les 

ménages d’une personne constituaient plus d’un tiers des demandeurs (Tableau 14). S’agissant du revenu 

disponible, 20% des demandeurs touchaient moins de 19 463€, 60% moins de 34 300€ et 80% moins de 44 458€. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
38 Les observations pour lesquelles il manque des données et celles avec un revenu inférieur à 4 500€ sont exclues. 
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Tableau 14 : La répartition des demandeurs de logement social auprès du Fonds du Logement (2019) 

Composition du ménage 
Fonds du Logement 

Population totale 

(2018) 

Effectif % % 

1 adulte 1 162 35,5 32,4 

1 adulte + 1 enfant à charge ou plus 723 22,1 4,8 

2 adultes 245 7,5 33,6 

2 adultes + 1 enfant à charge 267 8,2 10,8 

2 adultes + 2 enfants à charge ou plus 848 25,9 14,1 

Autres types de ménages** 26 0,8 4,3 

Tous les ménages 3 271 100,0 100,0% 

*un couple ou deux adultes sans information sur les liens de parenté  
** 3 adultes ou plus ; 3 adultes ou plus et 1 enfant ou plus.  
Source : fichier Fonds du Logement, l’enquête EU-SILC 2018. 

 

Les personnes entre 36 et 45 ans constituent un tiers des demandeurs de logements sociaux auprès de la SNHBM 

et du Fonds du Logement (Tableau 15). Les personnes de 66 ans ou plus ont rarement demandé un logement locatif 

social. Le taux d’effort moyen actuel des demandeurs d’un logement social auprès du Fonds du Logement était égal 

à 30%. Néanmoins, 43,3% des demandeurs dépensaient plus de 50% de leur revenu pour le logement et seulement 

17,6% des demandeurs y consacraient moins de 20%. 

 

Tableau 15 : La répartition des demandeurs de logement social auprès la SNHBM et du Fonds du Logement 
selon l’âge du demandeur 

Age du chef de famille 
SNHBM (2019) 

Fonds du Logement 

(2019) 

Population 

totale (2018) 

Effectif % Effectif % % 

19-27 143 5,8 143 4,4 2,2 

28-35 526 21,4 624 19,1 11,1 

36-45 830 33,8 1 060 32,4 19,3 

46-55 620 25,3 841 25,7 25,6 

56-65 285 11,6 470 14,4 21,2 

66 et plus 51 2,1 131 4,0 20,3 

Données manquantes - - 2 0,06 - 

Tous les ménages 2 455 100,0 3 271 100,0 100,0 

Source : fichier SNHBM, fichier Fonds du Logement, l’enquête EU-SILC 2018. 
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3.6. Les grandes tendances concernant le marché du logement et les caractéristiques des 

bénéficiaires et demandeurs d’aides  

 

 Les inégalités dans les dépenses de logement se creusent entre les propriétaires et les locataires 

En moyenne, les propriétaires dépensent moins pour leur logement que les locataires. Cependant, l’accès à la 

propriété (et le financement) devient de plus en plus compliqué pour les ménages à faible revenu. Ces populations, 

sont presque exclues de l’accession à la propriété. De plus, les acquéreurs récents dépensent plus pour leur 

logement et leur taux d’effort moyen continue de croître. Cette situation a plusieurs conséquences pour les 

ménages à faible revenu. Soit ils sont forcés de louer un logement social, soit de chercher un bien moins cher à 

acquérir. Vu le faible nombre de logements locatifs sociaux au Luxembourg, il est possible qu’un ménage habite un 

logement complètement non adapté à ses besoins en attendant une attribution de logement. Compte tenu de la 

croissance des prix immobiliers au Luxembourg, l’acquisition d’un bien moins cher équivaut à un déménagement 

vers un pays voisin. Il est nécessaire d’approfondir la connaissance des trajectoires résidentielles des ménages 

modestes et leurs caractéristiques sociodémographiques afin de pouvoir répondre à leurs besoins en logement. 

 

 Plusieurs niveaux d’inégalités se développent au sein des locataires 

Les locataires récents, ceux qui habitent un logement dans le parc privé, et ceux qui ont des revenus dans 1er et 2e 

quintile  sont particulièrement touchés par un taux d’effort élevé. En outre, il est inquiétant que les dépenses de 

logement continuent à augmenter pour les ménages avec des revenus moyens (dans le 3e quintile). Ainsi, il est 

nécessaire de mener une action globale pour soutenir davantage les locataires du secteur privé. Deux pistes sont à 

envisager. D’une part, de soutenir davantage les locataires qui dépensent plus de 30% de leur revenu pour le 

logement à travers une subvention de loyer accessible à un plus grand nombre de ménages. D’autre part, il est 

nécessaire d’augmenter le nombre des logements locatifs subventionnés et de créer des nouveaux logements 

locatifs « abordables » pour les ménages aux revenus moyens. 

 

 Les acquéreurs subventionnés se trouvent sur trois types de marchés immobiliers 

La majorité des aides au logement (en accession à la propriété) se concentre dans cinq communes du Sud (Pétange, 

Esch-sur-Alzette, Sanem, Differdange et Dudelange), à Luxembourg ville et dans quelques communes au nord du 

pays (Clervaux, Diekirch, Ettelbruck, Parc Hosingen, Wiltz, Wincrange). Dans le Sud les accédants subventionnés 

achètent souvent leur logement auprès d’un promoteur privé. L’offre des logements y est beaucoup plus diversifiée 

en terme de prix, ce qui permet aux familles moins aisées d’accéder à la propriété. Quant à Luxembourg-ville, 

l’acquisition d’un logement pour les ménages moins aisés est possible sous condition qu’ils cumulent les aides 

individuelles au logement et l’acquisition d’un bien subventionné. Moins d’aides sont attribuées dans le Centre par 

rapport au nombre des ménages qui y résident. Dans le Nord, il y moins de transactions de vente et moins d’aides 

attribuées mais les prix immobiliers y sont moins élevés. 

 

 Les familles monoparentales et les personnes seules constituent plus de 50% des demandeurs d’un 
logement social 

Les familles monoparentales restent les plus gros bénéficiaires de logements locatifs sociaux, alors qu’elles 

accèdent à la propriété plus rarement que les autres types de ménages. Les personnes seules et les couples avec 

deux ou plusieurs enfants constituent deux groupes importants de locataires sociaux et d’accédants à la propriété 

aidée. Les couples sans enfants sont peu nombreux dans le groupe des locataires sociaux et des accédants à la 

propriété aidée. Les familles monoparentales et les personnes seules constituent plus de la moitié de tous les 
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demandeurs d’un logement social auprès d’un des promoteurs publics. Les couples sans enfants ou avec un enfant 

sont peu nombreux parmi les demandeurs de logements sociaux. 

 

 Les ménages de 36-45 ans sont particulièrement à la recherche d’un logement moins cher 

Parmi les demandeurs de logements locatifs sociaux, les ménages avec un chef de ménage entre 36-45 ans en 

constituent un tiers, contre un quart pour les jeunes ménages de moins de 35 ans et un quart pour les ménages de 

46-55 ans ; parmi les plus jeunes, il y a plus de ménages avec des revenus moins élevés. 

 

 Les ménages à revenu moyen rencontrent des difficultés pour se loger39 

Les revenus des locataires sociaux actuels sont légèrement supérieurs par rapport aux revenus des demandeurs 

d’un logement social. Les ménages à revenu modeste (dont le revenu annuel correspond au 1er quintile) sont plus 

souvent locataires sociaux (environ 60% des locataires sociaux du Fonds du Logement se trouvent dans le 1er 

quintile du revenu) ou demandeurs de logements locatifs qu’accédants à la propriété (environ 40% des bénéficiaires 

d’aides en capital se trouvent dans le 1er quintile du revenu). Les ménages à revenu moyen, à savoir ceux dont le 

revenu annuel se situe entre le 2e et 3e quintile (à peu près 35% des locataires du Fonds du Logement et environ 

50% des bénéficiaires d’aides en capital) poursuivent deux chemins : celui de la location sociale ou de l’accession 

aidée à la propriété ; il est nécessaire d’étudier plus amplement ce qui pousse les ménages au revenu moyen à 

rester dans le segment locatif (par ex. : des motivations personnelles ou le manque de capacité d’emprunt). 

 

 Les loyers très bas dans les logements sociaux contribuent à la baisse du taux d’effort 

Les locataires sociaux dépensent moins de 30% de leur revenu pour le logement ; ceci concerne également les 

locataires sociaux dans le 1er quintile du revenu. Parmi les demandeurs de logements sociaux, le taux d’effort moyen 

actuel est égal à 30%, mais 43,3% des demandeurs dépensaient plus de 50% de leur revenu pour le logement. 

Chaque sous-segment du parc de logements aidés montre une spécialisation en terme d’accueil d’une population 

particulière. Le parc locatif social est principalement destiné à répondre aux besoins en logement des ménages les 

plus modestes et il contribue à la réduction du taux d’effort des ménages. Vu le nombre des demandeurs d’un 

logement social et leur taux d’effort actuel, la question se pose de savoir comment combler leurs besoins en 

logement. Dans la partie suivante, nous allons réfléchir aux caractéristiques principales d’un segment « locatif 

abordable » des logements aidés au Luxembourg, qui pourrait s’adresser à cette population. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
39 Les données présentées dans ce paragraphe sont des estimations compte tenu des différentes définitions du revenu dans 
les sources mobilisées. 
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4. Proposition d’un nouveau sous-segment de logement abordable au 

Luxembourg : le « logement locatif intermédiaire » 

Pour clarifier la terminologie existante au Luxembourg relative au logement, nous proposons d’élargir et de 

réorganiser le vocabulaire couramment utilisé. Ceci nécessite une délimitation précise du segment de logements 

abordables dans l’offre globale de logement (Figure 12). 

Figure 12 : Le continuum du logement au Luxembourg 

 

La Figure 12 distingue trois grandes catégories de logements (le logement d’urgence, le logement abordable et le 

logement du marché privé) qui constituent le continuum du logement. Les logements d’urgence et les logements 

abordables sont aidés par l’État. Ces aides incluent des aides directes aux promoteurs immobiliers pour la 

construction de logements et des aides individuelles octroyées aux ménages. Ces dernières peuvent également 

soutenir les ménages éligibles accédant à un logement (en propriété ou en location) sur le marché privé. Nous nous 

intéressons en particulier au segment du logement abordable et à sa redéfinition au Luxembourg (Tableau 16).  
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Tableau 16 : Proposition de redéfinition des sous-segments des logements aidés au Luxembourg. 

Segment Statut 

d’occupation 

Nouveau nom Ancien terme (définition) 

Logement 

abordable 

Locatif social classique les logements sociaux construits par un promoteur 

public ou privé dans le cadre des programmes de 

construction d’ensembles 

subventionné les logements d’étudiant, etc. ; 

intermédiaire un sous-segment non-existant 

En propriété en propriété sociale abordable les logements à coût modéré construits par les 

promoteurs publics dans le cadre des programmes 

de construction d’ensembles et mis en vente avec 

le bail emphytéotique pour le terrain ; 

en propriété abordable les logements à coût modéré construits par des 

promoteurs privés (PAP 10%) et vendus à un prix 

inférieur au prix du marché ; 

Logement du 

marché privé 

Locatif social à durée déterminée les logements privés mis en disposition grâce au 

modèle de la gestion locative sociale ; 

subventionné de façon temporaire les logements privés dont les locataires bénéficient 

de la subvention de loyer ; 

En propriété En propriété aidée les logements acquis sur le marché privé par les 

ménages bénéficiaires des aides individuelles au 

logement. 

 

Le nouveau sous-segment « logement locatif intermédiaire » pourrait compléter l’offre locative abordable 

existante au Luxembourg (Tableau 17). Tenant compte du fait que l’accession à la propriété reste un souhait pour 

de nombreux ménages, le logement locatif abordable permettrait au ménage d’épargner pour acquérir un 

logement dans le futur. Ainsi, son rôle serait de répondre aux besoins en logements de ménages qui ne sont pas en 

mesure de contracter un prêt hypothécaire (par ex. par manque d’apport personnel ou de solvabilité). Les 

logements locatifs abordables pourraient offrir des loyers inférieurs aux loyers pratiqués sur le marché privé. Ce 

segment pourrait s’adresser à la population des locataires occupant des logements loués sur le marché libre et les 

logements locatifs sociaux de même que les personnes logées gratuitement. L’écart entre les revenus de ces trois 

sous-catégories reste peu élevé. Nous constatons que le groupe des bénéficiaires potentiels pour les logements 

locatifs abordables pourrait couvrir les personnes du 2e et 3e quintile de revenu disponible moyen. 
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Tableau 17 : Caractéristiques principales du nouveau sous-segment de logement abordable : « logement locatif intermédiaire » 

Objectif   répondre aux besoins des familles (en particulier des 36-45 ans) et des jeunes (<35ans) dont les revenus sont trop élevés 
pour être prioritaires pour un logement locatif social mais chez qui la mise de départ ou le revenu est insuffisant pour 
contracter un prêt hypothécaire ; 

Financements & les promoteurs 

/ les gestionnaires 

 utiliser les sources de financement existantes : les aides à la pierre attribuées à la création de ce nouveau sous-segment 
(programmes de construction d’ensembles) ; 

 mobiliser les promoteurs privés (quota obligatoire, aide à la pierre, gestion communale) ; 

 mobiliser les entreprises : par ex. « Logement 1% » ; 

 les logements restent en gestion publique (si la vente est permise aux locataires, les acteurs publics gardent un droit de 
rachat) ; 

Niveau du loyer   entre le loyer social (4€/m2) et le loyer libre (19€/m2) fixé en fonction de la composition du ménage et du revenu ; 

 un équilibre entre le coût de construction / d’entretien, la capacité des ménages à payer le loyer (< 30% de revenu 
disponible) et <5% du capital investi avec cependant un facteur de solidarité, si le revenu dépasse largement le plafond de 
l’éligibilité ; 

 une surcharge prévue si le logement est en sous-occupation et / ou si le revenu du ménage occupant dépasse le plafond 
prédéfini ; 

 défini par type de ménage ; 

Localisation  de préférence dans les zones caractérisées par un marché de l’immobilier tendu puisque les ménages à revenu moyen y 
sont presque exclus du marché d’immobilier ; 

Critères de location   à durée déterminée, par exemple, 10 ans avec une extension du bail possible ; 

 promouvoir l’accession à la propriété sur le marché libre ; 

Critères d’éligibilité  critères de revenu par type de ménage : définis grâce aux indicateurs d’accès au logement ; les revenus entre le 2e et 3e 
quintile ; 

 critère de patrimoine : sans titre de propriété d’un bien ni au Luxembourg, ni à l’étranger ; 

 critère de résidence : résidents au Luxembourg ; 

 critère d’épargne : en plus du loyer, le bénéficiaire verse une cotisation mensuelle sur le compte d’épargne logement 
abordable (à utiliser pour l’acquisition dans le futur) ; 

 critère social : une priorité donnée aux familles avec enfants et jeunes ; 

 critère de lieu de résidence et de travail : une priorité donnée aux personnes qui habitent et/ ou travaillent déjà dans la 
commune. 
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5. Recommandations 

Plusieurs recommandations pour soutenir les décideurs politiques nationaux dans l’élaboration de la politique du 

logement au Luxembourg sont formulées ci-dessous. Elles proposent des outils visant à aider l’évaluation des 

résultats de la politique du logement et à la refonte de ces objectifs. 

 

Unification des définitions relatives au logement abordable par la loi 

Compte tenu de l’ambiguïté des termes liés au logement « à coût modéré », « abordable » ou « social » utilisés au 

Luxembourg, il est nécessaire que la nouvelle loi sur les aides au logement clarifie les types de logements 

subventionnés et leurs définitions. 

 

Unification des définitions du « revenu » du ménage éligible aux aides au logement 

Compte tenu de la multitude des définitions du « revenu » comme critère d’éligibilité des ménages, les 

comparaisons entre les différents groupes de bénéficiaires demeurent limitées. Il est nécessaire que la nouvelle loi 

sur les aides au logement définisse un type du revenu (disponible, imposable, …) qui sera pris en compte pour 

vérifier les conditions d’éligibilité des ménages aux aides au logement ou aux différents types de logement 

subventionnés. 

 

Création d’un répertoire des logements subventionnés au Luxembourg 

Actuellement, le Luxembourg ne dispose d’aucune source de données fiable sur les logements subventionnés. Il n’y 

a pas de monitoring des logements réalisés dans le cadre des programmes de construction d’ensembles. En 

particulier, il manque des informations sur les logements subventionnés en accession à la propriété. Les différents 

acteurs de l’habitat au Luxembourg (le service des aides au logement, la SNHBM, le Fonds du Logement, les 

communes, et les associations) collectent des informations sur les logements qu’ils construisent ou subventionnent. 

Cependant la structure de chaque base de données est différente : les définitions des variables, leur nombre et leur 

disponibilité change. Par conséquent, les jeux de données sont difficilement comparables. 

Il est nécessaire de créer un répertoire national des logements subventionnés qui couvrira l’ensemble des 

logements subventionnés construits par les acteurs publics (les communes, la SNHBM, le Fonds du Logement) ou 

privés (les promoteurs privés, les associations, …). Ce répertoire permettra de suivre l’évolution du stock de 

logements, selon les différentes filières (locatif social, intermédiaire, en accession à la propriété, …), sa distribution 

dans l’espace, ainsi que d’étudier la structure sociodémographique des occupants. 

 

Rendre compatible les différentes bases des données administratives relatives au logement 

La dualité des aides au logement attribuées au Luxembourg (les aides individuelles et les aides à la pierre octroyées 

aux promoteurs), résulte en la création de deux sources de données : sur les logements subventionnés et sur les 

individus aidés. Il est nécessaire de créer un lien entre ces deux sources d’information permettant d’analyser le 

nombre et la composition des ménages qui ont accédé à des aides individuelles alors qu’ils habitent un logement 

subventionné.  
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L’enquête logement : une nouvelle source d’information 

Pour compléter les informations issues des sources administratives, il est fortement recommandé de créer un panel 

de ménages pour suivre leurs conditions de logement à travers une enquête logement se répétant tous les 4 ou 5 

ans. Cette enquête pourrait se faire à travers un module de l’enquête européenne EU-SILC réalisée chaque année 

au Luxembourg par le STATEC, en collaboration avec le LISER. 

 

Mise à jour des études et des indicateurs relatifs aux logements subventionnés et leurs 

occupants 

Jusqu’à présent, en matière d’indicateurs du logement, l’Observatoire de l’Habitat se concentre sur l’évolution des 

prix sur le marché privé. Il est nécessaire que ce champs d’étude soit élargi pour inclure les logements 

subventionnés. En mobilisant les différentes sources de données (les répertoires des logements subventionnés, et 

des demandeurs des logements, les données du service des aides au logements, les statistiques de l'UE sur le revenu 

et les conditions de vie), ceci pourrait se faire à travers plusieurs analyses récurrentes : 

 l’évolution des prix et des logements subventionnés en accession à la propriété selon les types de 

logements, la surface, … ; 

 l’évolution des loyers par m2 dans les logements subventionnés selon le types de logement, la surface, … ; 

 l’évolution du taux d’effort moyen des locataires dans les logements subventionnés selon la composition 

du ménage, la localisation, le type du logement, … 

Par ailleurs, des études ponctuelles sont à envisager, comme par exemples sur les difficultés d’accès au logement 

sur le marché privé, sur les conditions de logement des groupes vulnérables (par exemple, les jeunes ménages, les 

personnes âgées, les personnes en situation d’handicap, ….). 

 

Etudes et analyses stratégiques relatives aux logements subventionnés 

Le répertoire national des logements subventionnés, complété par les données issues du répertoire national des 

demandeurs de logements, est indispensable pour : 

 mettre à jour régulièrement une estimation de la capacité d’accueil des populations en fonction de la 

composition du ménage, et des besoins particuliers (par ex. les personnes âgées, les personnes en situation 

d’handicap) ;  

 mettre à jour régulièrement une estimation du coût de construction et de maintien des logements 

subventionnés selon les différents sous-segments ; 

 projeter les besoins en logements subventionnées à l’échelle nationale et locale (communale).  

 

D’une part, les résultats de ces analyses permettront de réviser régulièrement les objectifs globaux de la politique 

du logement nationale et locale. D’autre part, ils sont nécessaires pour développer une politique du logement 

fondée sur les faits (evidence-based policy).   
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Annexe : Définition d’un ménage au Luxembourg 

Selon le dictionnaire statistique du STATEC40, « un ménage est formé soit d’une personne vivant seule, soit de deux 

personnes ou plus avec ou sans liens de parenté, habitant normalement un même logement et y ayant une vie 

commune ». Le STATEC distingue entre un ménage privé et un ménage collectif. 

« Un ménage privé peut être : 

(1) un ménage isolé, c'est-à-dire d'une personne vivant seule dans une unité d'habitation distincte ou occupant, en 

qualité de sous-locataire, une ou plusieurs pièces d'une unité d'habitation, mais qui ne forme pas avec d'autres 

occupants de l'unité d'habitation un ménage multiple ; 

(2) un ménage multiple, c'est-à-dire un groupe de deux personnes ou plus qui s'associent pour occuper une unité 

d'habitation, en totalité ou en partie, et pourvoir en commun à leurs besoins alimentaires et/ou aux autres besoins 

essentiels de l'existence. Les membres de ce groupe peuvent, dans une mesure variable, mettre leurs revenus en 

commun. Le groupe peut se composer soit uniquement de personnes apparentées entre elles, soit de personnes 

non apparentées, soit de personnes appartenant à l'une et l'autre de ces deux catégories ; il peut comprendre les 

pensionnaires mais non les sous-locataires. Sont considérées comme faisant partie du ménage les personnes 

temporairement absentes au moment du recensement. 

Les domestiques, les employés et les ouvriers qui habitent chez leur employeur font partie du ménage de celui-ci ; 

toutefois si ces personnes retournent au moins hebdomadairement dans leur ménage, elles font uniquement partie 

de ce dernier. » 

Concernant un ménage collectif, il correspond à un « groupe de personnes vivant ensemble, partageant 

habituellement leurs repas, ayant un objectif commun et placées généralement sous l'autorité d'une personne 

extérieure au groupe. Les personnes recensées dans les ménages collectifs peuvent ou bien y résider 

habituellement ou n'y être présentes que passagèrement. Les personnes faisant partie du personnel sont recensées 

séparément des « pensionnaires » (en allemand "Insassen"). Ne font pas partie du ménage collectif les personnes 

qui, tout en ayant leur résidence habituelle dans les bâtiments de l'institution, y ont leur propre ménage, p.ex. le 

ménage du directeur ou celui du concierge. Ces ménages sont considérés comme ménages privés. » 

 

                                                           
40 https://statistiques.public.lu/fr/methodologie/definitions/M/menageprive/index.html 

https://statistiques.public.lu/fr/methodologie/definitions/M/menageprive/index.html
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

En 2020, l’Observatoire de l’Habitat* a rédigé 2 Notes qui apportent des éclairages complémentaires sur la
problématique du logement abordable au Luxembourg :

• Note n°25 : L’évolution du taux d’effort des ménages résidents du Luxembourg selon leur mode d’occupation et
leur niveau de vie entre 2010 et 2018
Quelle est la situation des ménages au Luxembourg en ce qui concerne le coût du Logement ? Quels sont le
évolutions récentes par statut d’occupation et niveau de vie ?

• Note n°26 : Le « logement abordable » au Luxembourg : définition, offre et bénéficiaires potentiels
Comment définir et mesurer l’abordabilité du logement ? Comment définir un « logement abordable » ? Quel(s)
segment(s) du logement abordable existe au Luxembourg ?

*L'Observatoire de l'Habitat, créé en 2003, est un projet du Ministère du Logement réalisé en collaboration avec le LISER dont l’objectif
est de produire les informations nécessaires à la planification de la politique du logement et à l’information du public sur les questions
relatives à l'habitat.
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Note n°25

L’évolution du taux d’effort des ménages résidents du 
Luxembourg selon leur mode d’occupation et leur niveau 

de vie entre 2010 et 2018
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

A. Contexte et objectifs du projet (1)

En 2018, 6 ménages résidant au Luxembourg sur 10 remboursent un emprunt ou paient un loyer au taux du marché.

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018

Propriétaires sans 

emprunt
32% 31% 32% 32% 34% 34% 34% 35% 33%

Propriétaires avec 

emprunt
32% 33% 35% 37% 35% 36% 38% 36% 36%

Locataires du 

marché privé
30% 30% 27% 24% 24% 24% 23% 23% 25%

Locataires taux 

réduit
3% 3% 3% 4% 4% 4% 4% 4% 4%

Autres (logés 

gratuitement)
2% 2% 2% 3% 2% 2% 2% 2% 2%

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018

Propriétaires sans 

emprunt
32% 31% 32% 32% 34% 34% 34% 35% 33%

Propriétaires avec 

emprunt
32% 33% 35% 37% 35% 36% 38% 36% 36%

Locataires du 

marché privé
30% 30% 27% 24% 24% 24% 23% 23% 25%

Locataires taux 

réduit
3% 3% 3% 4% 4% 4% 4% 4% 4%

Autres (logés 

gratuitement)
2% 2% 2% 3% 2% 2% 2% 2% 2%

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

Evolution de la répartition des ménages résidents selon leur mode d’occupation

Q1
(Moins 
aisés)

Q5
(Plus 
aisés)

Propriétaires 

avec emprunt
24% 41%

Locataires du 

marché privé
45% 12%

Niveau de vie

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte
Source: EU-SILC, 2010-2018 / *2016 : rupture de série

Cf. annexe 5

Q1
(Moins 
aisés)

Q5
(Plus 
aisés)

Propriétaires 

avec emprunt
24% 41%

Locataires du 

marché privé
45% 12%



6 / 29
6 / 48

Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

A. Contexte et objectifs du projet (2)

Ces deux catégories de ménages sont soumises à un coût de logement plus important que les autres catégories de 
ménages ; coût qui peut peser de plus en plus dans leur budget. L’objectif de cette étude est de rendre compte de 
l’évolution entre 2010 et 2018 du taux d’effort des ménages résidents du Luxembourg.

Définition du taux d’effort (EUROSTAT) : 

Coût du logement = montant remboursé de l’emprunt (avec intérêts) / loyer payé chaque mois par le

ménage + charges financières usuelles (électricité, chauffage, etc.).

Revenu disponible = revenu à la disposition des ménages pour consommer et épargner, c’est-à-dire après

prélèvements obligatoires et impôts.
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

B. Les données

L’Enquête Européenne sur le Revenu et les Conditions de Vie (EU-SILC): 2010-2018
Informations sur le revenu des ménages et leur composition

Informations sur le logement principal des ménages résidents :

• Caractéristiques (montant/temps d’emprunt ou loyer, etc.), 
• Charges usuelles (eau, gaz, etc.)

• Aides éventuellement perçues par les ménages.

Impact sur les données du logement : charges

Le calcul des charges est modifié :

• Avant 2016  aucun montant demandé et imputation totale des variables concernant les

charges (assurance logement, taxes, etc.)

• A partir de 2016  changement de méthode d’imputation + montant et rythme de
paiement demandés

Conséquences : données plus précises sur les charges et une hausse par rapport aux années
précédentes répercussion sur le taux d’effort

Une rupture de série 
a eu lieu en 2016
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

C. L’évolution du taux d’effort global depuis 2010 (1)

Champ : ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte, hors ménages logés gratuitement et locataires à taux réduit / Source: EU-SILC, 2010-2018 *2016 : rupture de série

 Augmentation de 15,8% sur la période 2010-2018
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

C. L’évolution du taux d’effort selon le mode d’occupation des ménages depuis 2010 (2)

Champ : ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte, hors ménages logés gratuitement et locataires à taux réduit / Source: EU-SILC, 2010-2018 *2016 : rupture de série
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

Propriétaires sans emprunt : 

• Plus âgés en moyenne

• Revenu disponible plus élevé que celui des 
locataires mais plus faible que celui des 
propriétaires ayant un emprunt (annexe 2) 

Propriétaires avec emprunt (avec et sans mensualité) :

• Avec mensualité : 

 2e taux le plus élevé; croissance moins forte 
que pour les locataires (6% environ)

 Disparités selon l’ancienneté dans le 
logement (cf. annexe 4) 

• Sans mensualité : taux d’effort divisé par 3

C. L’évolution du taux d’effort selon le mode d’occupation des ménages depuis 2010 (3)

Locataires du marché privé :

• Augmentation du taux d’effort plus importante (plus de 20% 
entre 2010 et 2018)

• Disparités selon l’ancienneté dans le logement (cf. annexe 3)

• Part des locataires dont le taux d’effort dépasse 40% augmente 
plus rapidement que part des propriétaires avec emprunt

Evolution de la part des ménages propriétaires avec emprunt et locataires 
dont le taux d'effort pour se loger est supérieur à 40%

Champ : ensemble des ménages privés (propriétaires avec emprunt et locataires) résidant au 
Luxembourg au moment de la collecte
Source: EU-SILC, 2010-2018 / *2016 : rupture de série
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

D. L’évolution du taux d’effort selon le mode d’occupation et le niveau de vie des ménages résidents
depuis 2010 (1)

Définition du niveau de vie :

Le niveau de vie tient compte de la composition familiale du ménage. Il correspond au revenu total disponible d’un

ménage (après impôt et autres déductions) en vue d’être dépensé et/ou épargné, divisé par le nombre de membres

du ménage converti en équivalents adultes (EUROSTAT - Pondération de chaque membre dans le ménage : échelle d’équivalence modifiée de

l’OCDE).

Exemple :

Répartition par quintile de niveau de vie :

Répartition de la population, en cinq catégories qui ont la même taille, selon un niveau de vie croissant

 Le quintile 1 (Q1) regroupe les 20% de ménages les moins aisés

 Le quintile 5 (Q5) est composé des 20% de ménages les plus aisés

REVENU DISPONIBLE MENSUEL NIVEAU DE VIE MENSUEL

2 adultes 12 558€ 8 372 €

2 adultes avec 2 enfants à charge et + 12 550€ 5 976 €
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

D. L’évolution du taux d’effort selon le niveau de vie des ménages résidents depuis 2010 (2)

 Plus le niveau de vie augmente, plus les niveaux de taux d’effort diminuent
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

D. L’évolution du taux d’effort selon le mode d’occupation et le niveau de vie des ménages résidents
depuis 2010 (3)

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte, hors ménages logés gratuitement et locataires à taux réduit / Source: EU-SILC, 2010-2018 *2016 : rupture de série
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

D. L’évolution du taux d’effort selon le mode d’occupation et le niveau de vie des ménages résidents
depuis 2010 (3)

Quel que soit le mode d’occupation : 

 Plus le niveau de vie augmente, plus les taux d’effort 
diminuent 

 ex: Locataires du Q5 ont des taux 2 à 3 fois 
inférieurs par rapport aux locataires du Q1;

Propriétaires avec emprunt du Q5 : 1,6 à 2,4 
fois inférieur par rapport aux propriétaires 

avec emprunt du Q1)

 La croissance de l’effort consenti par les ménages 
pour leur logement apparait plus forte pour les 
ménages les moins aisés

 MAIS : plus le niveau de vie augmente, moins    
cette croissance est soutenue

Locataires – Propriétaires avec emprunt : 

Parmi les 20% des ménages les moins aisés (Q1), le taux 
d’effort des locataires à tendance à être supérieur aux 
propriétaires avec emprunt 

 Phénomène inverse pour les ménages plus aisés
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Note n°25 – L’évolution du taux d’effort au Luxembourg

E. Conclusion

Le taux d’effort illustre, entre autres, les difficultés que peuvent rencontrer les ménages pour financer l’accès ou le 
maintien dans un logement. 

Ces difficultés semblent s’accroître au Luxembourg. 

• hausse du taux d’effort moyen sur la période 2010-2018 que les ménages soient propriétaires ou locataires ;

• hausse un peu plus marquée, d’une manière globale, pour les locataires ;

• hausse de la proportion de ménages dont le taux effort est de 40% ou plus (plus marquée pour les locataires). 

La hausse du taux d’effort semble ne pas toucher la population luxembourgeoise de la même façon :

• Les ménages les moins aisés semblent les plus impactés par la hausse générale du taux d’effort ; 

• Taux d’efforts élevés pour les locataires du marché privé appartenant aux 20% des ménages les moins aisés (Q1), ainsi 
qu’une nette détérioration de leur situation parmi les 40% de ménages suivants (Q2 et Q3) ;

• Les propriétaires avec emprunt font aussi face à des taux d’effort considérables, enregistrant régulièrement des taux 
d'effort au-dessus de 30%, excepté parmi les 20% des ménages les plus aisés (Q5).
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Note n°26

Le « Logement abordable » au Luxembourg :
Définition, offre et bénéficiaires potentiels
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

Table des matières

A. Définitions

a) l’abordabilité du logement → une approche normative

b) le logement abordable → une approche du continuum du logement

B. Modèles de logements abordables

a) la segmentation des logements locatifs aidés (l’exemple de l’agglomération parisienne)

C. Proposition de définition du logement abordable au Luxembourg

a) le continuum du logement

b) la création d’un nouveau sous-segment du logement abordable

D. Recommandations
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

A. Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (1)

Il existe deux approches pour étudier l’abordabilité du logement :

• L’approche normative, quantitative, est largement utilisée pour étudier l’abordabilité du logement, à travers :

• les indicateurs d’abordabilité ;

• le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage.

• L’approche comportementale, qualitative, se focalise sur une analyse des choix résidentiels des ménages.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

A. Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (2)

L’approche normative, quantitative, est largement utilisée pour étudier l’abordabilité du logement, à travers :

• les indicateurs d’abordabilité :

• le taux d’effort (TdE) ;

• les indicateurs d’abordabilité pour accéder au logement.

• le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

A. Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (3)

Les indicateurs d’abordabilité : le taux d’effort (TdE)

• pour mesurer le poids des dépenses effectives* liées au logement actuellement occupé dans le revenu disponible 
du ménage ; les dépenses de logement sont souvent définies en fonction du statut d’occupation :

• locataires :
• le loyer ;
• le loyer + les charges usuelles ;

• propriétaires :
• les charges usuelles ;

• accédants à la propriété :
• les mensualités d’emprunt + les intérêts + les charges usuelles ;
• les intérêts + les charges usuelles ;

seuil d’abordabilité → 30%-40%

TdE net → aides au logement exclues
TdE brut → aides au logement inclues

* usuellement le coût du service du logement n’est par pris en compte pour les propriétaires 
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

A. Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (4)

Les indicateurs d’abordabilité : pour accéder au logement

• pour mesurer combien et quels types des ménages (en fonction de la composition, du revenu, etc.) rencontrent des 
difficultés pour accéder au logement, souvent utilisés pour analyser le problème d’accès à la propriété :

• le taux d’effort → le coût du logement (le prix moyen ou médian, le loyer moyen ou médian) rapporté au 
revenu disponible du ménage ;

• l’écart entre l’apport personnel et l’apport requis ;

• l’abordabilité de l’achat (une limite d’abordabilité → un emprunt maximum par rapport au revenu d’un 
ménage) ;

• une surcharge liée aux remboursements hypothécaires.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

A. Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (5)

Le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage :

• Le budget de référence : le montant minimal dont a besoin « un ménage type » pour couvrir ses dépenses « de 
base » :

« L’alimentation saine, vêtements et chaussures, l’hygiène personnelle, le coût du logement, la santé, la mobilité et la vie 
sociale. Le budget du ménage devrait permettre aux individus de mener une vie décente, tout en représentant un niveau de 
consommation minimal » (STATEC, 2016, Cahier économique No 122) ;

• Le revenu résiduel : après avoir payé la part destinée au logement, le revenu restant est-il suffisant pour couvrir les 
autres besoins du ménage ? ;

• Un ménage vivant dans un logement non abordable, ou un ménage pauvre dans son logement → son revenu 
résiduel est insuffisant pour couvrir les autres besoins du ménage.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

A. Définition de l’abordabilité du logement : une approche normative (6)

Les indicateurs d’abordabilité et en particulier le taux d’effort :

• sont utilisés dans plusieurs pays pour mesurer et/ou définir l’abordabilité (par ex. au Canada, aux Etats-Unis), 
notamment dans les comparaisons internationales issues d’enquêtes communautaires (par ex. par EUROSTAT) ;

• au Luxembourg : les études du STATEC (Rapport PIBien-être), l’Observatoire de l’Habitat, les banques ;

• Critique : un seuil d’abordabilité unique pour les ménages dans les différents quintiles de revenu disponible.

Le budget de référence ou le revenu résiduel disponible du ménage :

• utilisé dans plusieurs pays mais les résultats sont difficilement comparables entre pays ;

• au Luxembourg : les études du STATEC (Franziskus 2016, Regards N° 12/2018);

• Critique : la construction du budget reste très subjective et ne reflète souvent que les vues d’experts.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

A. Définition du logement abordable : l’approche du continuum du logement

Le logement abordable est un segment intermédiaire sur le continuum du logement

Le continuum du logement
Source : The Housing Partnership Action Plan (2018).
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

B. Modèles de logements abordables (1)

Evolution du modèle de production :

• le modèle traditionnel → production de 
logements par des acteurs publics, le 
monde associatif ou par des investisseurs 
privés ;

• l’hybridation du modèle de production 
(van Bortel et al. 2018) → une 
collaboration étroite entre les différents 
acteurs.

Différents modèles de production de logements abordables
Source : La Note 26, p. 6
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

B. Modèles de logements abordables (2)

Sous-segments au sein des logements locatifs aidés (l’exemple de l’agglomération parisienne)

Institution : bailleurs sociaux ou privés ayant bénéficié de différentes « aides à la pierre » ;

Critères d’éligibilité : les plafonds de revenu des ménages sont fixés pour chaque sous-segment de logement locatif 
aidé en fonction de la composition du ménage et de la localisation;

Avantages : plafonds de revenu relativement larges : en théorie, 63% des ménages parisiens et 75% des ménages en 
région Ile-de-France sont éligibles à un logement locatif aidé.

Types des logements locatifs aidés selon les 
plafonds de loyers (m2/mois)* :
• très social : 5,94 €
• social standard : 6,66 €
• social intermédiaire : 13,00 €
• intermédiaire : 18,38 €

Fourchettes des loyers du 
marché privé* :

~ 11,9 à 19,2 € dans le 
dép. de Seine-Saint-Denis

~ 21,1 à 25,9 € à Paris 
intra-muros

* Source : OLAP, 2015.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (1)

L’offre actuelle de logements aidés au Luxembourg (cf. annexe 8, 9) :

• les logements locatifs subventionnés,

• les logements en accession à la propriété subventionnée.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (2)

Les logements locatifs subventionnés

Les logements locatifs subventionnés selon la loi de 1979 :

• Réalisés dans le cadre des programmes de construction d’ensembles (aide à la pierre) :
• le « logement locatif dit social », construit par les promoteurs publics ;
• le « logement locatif », construit par des associations sans but lucratif ;
• le logement « étudiant », construit souvent par des promoteurs privés.

• Réalisés en dehors du programme de construction d’ensembles mais bénéficiant d’autres aides étatiques :
• les logements mis à disposition à une Agence de Gestion Locative Sociale ;
• les logements loués sur le marché privé dont des locataires sont aidés (subvention loyer, garantie locative).

Les logements locatifs subventionnés par le Ministère du Logement ou par le Ministère de la Famille, de l'Intégration et à la
Grande Région :

• les logements d’urgence et les logements de transition pour des populations spécifiques.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (3)

Les logements en accession à la propriété subventionnée

Les logements en accession à la propriété subventionnée selon la loi de 1979 :

• Réalisés dans le cadre des programmes de construction d’ensembles (aide à la pierre) :
• les logements à coût modéré destinés à l’acquisition, avec ou sans bail emphytéotique pour le terrain.

• Dont les bénéficiaires sont aidés par les aides individuelles (les primes de construction, d’acquisition, de réhabilitation, 
la subvention d’intérêt, la bonification d’intérêt) ;

• Les logements réalisés par des promoteurs privés et vendus à un prix inférieur au prix du marché conformément aux 
modifications apportées par la loi de 2008 dite Pacte Logement (les projets résidentiels ≥1ha) et à l’article 29 de la loi 
modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et concernant les plans d’aménagement particuliers 
« nouveau quartier » (> 25 unités).
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

Le continuum du logement au Luxembourg
Source : Note 26, p. 33

C. Proposition de définition du logement 
abordable et de création d’un nouveau 
sous-segment abordable (4)
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (5)

Contexte :

les logements locatifs aidés existants au Luxembourg:

• permettent de garder le taux d’effort des locataires modestes à un niveau bas :
• le taux d’effort moyen (charges incluses) des locataires du Fonds du Logement est de 21,3% (FdL, 2019) ;
• contre 30,0% (charges usuelles exclues) pour les demandeurs d’un logement social (43,3% d’entre eux dépensent 

plus de 50% de leur revenu pour le logement) ;
• le taux d’effort moyen (charges incluses) des locataires sur le marché privé est de 36,7% (EU-SILC, 2018).

• sont indispensables mais insuffisants pour combler les besoins en logement des populations modestes (Q1 du revenu 
disponible) ;

• sont insuffisants pour combler les besoins des ménages à revenu moyen et moyen inférieur (Q2 et Q3 du revenu 
disponible) qui ne sont pas bénéficiaires prioritaires de ces logements.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (6)

Contexte :

la situation des ménages-locataires dans les logements locatifs du marché privé s’est aggravée :

• depuis 2003 : augmentation du taux d’effort des ménages :
• Q1 du revenu disponible : de 40,4% à 53,6% (EU-SILC) ;
• Q2 du revenu disponible : de 30,1% à 38,1% (EU-SILC) ;
• Q3 du revenu disponible : de 24,1% à 31,0% (EU-SILC).

• 2010-2018 : augmentation du taux d’effort des locataires récents (ancienneté du bail < 5 ans) de 32,3% à 39,2% (EU-
SILC).

les logements en accession à la propriété subventionnée existants au Luxembourg :

• permettent aux ménages des Q2 et Q3 du revenu disponible d’accéder à la propriété sous condition qu’ils aient la 
capacité d’emprunter, mais leur offre n’est pas suffisante.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (7)

Comment répondre aux besoins en logement des ménages du Q1, Q2 et Q3 du revenu 
disponible dont les taux d’effort sont trop importants et les revenus résiduels trop faibles ?
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (8)

Solution No 1. Il est nécessaire de dynamiser la construction de logements à coût modéré locatifs 
pour répondre aux besoins des ménages du Q1 du revenu disponible et des logements à coût 

modéré en accession à la propriété pour répondre aux besoins des ménages du Q2 et Q3.

Solution No 2. Il est nécessaire de créer un nouveau sous-segment de logements locatifs aidés qui 
répondra aux besoins en logement des ménages du Q2 et Q3 du revenu disponible qui ne 

peuvent pas bénéficier de la solution no 1.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

C. Proposition de définition du logement abordable et de création d’un nouveau sous-segment abordable (9)

Objectif des deux solutions :

• Diminuer les dépenses pour le logement et faciliter l’accès à un logement décent et abordable aux ménages-locataires 
qui sont surchargés par le coût du logement, et en particulier :

• aux familles et familles monoparentales avec 1 enfant ou plus → 56,2% des demandeurs d’un logement social ;

• aux personnes de 36-45 ans → 32,4% des demandeurs d’un logement social ;

• aux jeunes adultes de moins de 35 ans → 23,5% des demandeurs d’un logement social.

Caractéristique clé d’un nouveau sous-segment de logement abordable locatif « intermédiaire » :

• Introduction du loyer intermédiaire fixé entre le loyer social (4€/m2) et le loyer libre (19€/m2) en fonction de la 
composition du ménage et du revenu.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

D. Recommandations (1)

Recommandations en matière de politique du logement :

• unifier dans la loi les définitions relatives au logement abordable, subventionné, social, à coût modéré, … ;

• unifier dans la loi les définitions relatives au « revenu » du ménage éligible aux aides au logement, à un logement 
subventionné ;

• créer un nouveau sous-segment de logements abordables.
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Note n°26 – Le « logement abordable » au Luxembourg

D. Recommandations (2)

Recommandations en vu d’approfondir les connaissances sur l’habitat, les logements et leurs habitants :

• créer un répertoire national des logements subventionnés ;

• collecter de nouvelles données, par exemple à travers une enquête dédiée à la thématique du logement ;

• mobiliser les sources multiples d’information sur l’habitat, les logements et leurs habitants pour :

• estimer la capacité d’accueil du parc de logements en fonction de la composition du ménage et de besoins 
particuliers ;

• mettre à jour l’estimation du coût de construction et de maintenance des logements subventionnés selon les 
différents sous-segments ;

• projeter les besoins en logements subventionnés à l’échelle nationale et locale (communale).
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Merci de votre attention !
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexes
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 1. Evolution du coût moyen mensuel du logement des ménages selon le mode d'occupation du 
logement entre 2010 et 2018

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018

Propriétaires sans emprunt 221 € 220 € 220 € 227 € 216 € 216 € 344 € 434 € 362 €

Propriétaires 

avec emprunt

Mensualités + 

Intérêts + 

Charges

1 675 € 1 724 € 1 796 € 1 847 € 1 899 € 1 960 € 1 926 € 2 017 € 1.979 €

Intérêts + 

Charges
565 € 570 € 605 € 597 € 592 € 595 € 563 € 618 € 579 €

Locataires 947 € 963 € 986 € 1 025 € 1 113 € 1 104 € 1 235 € 1 356 € 1.347 €

Locataires taux réduit 616 € 607 € 701 € 644 € 800 € 772 € 776 € 896 € 939 €

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte, hormis logés gratuitement
Source : EU-SILC, 2010-2018
*2016 : rupture de série
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 2. Evolution de l’âge moyen de la 1ère personne responsable du logement, du revenu disponible 
médian et du niveau de vie médian des ménages, selon leur mode d’occupation

Champ : ensemble des ménages privés résidant au Luxembourg au moment de la collecte (hormis logés gratuitement)
Source : EU-SILC, 2010-2018 
A noter : rupture de série en 2016

Propriétaires 

sans emprunt

Propriétaires 

avec emprunt
Locataires

Locataires taux 

réduit

2010

Age moyen 65 ans 44 ans 46 ans 51 ans

Revenu disponible médian 55 674 € 66 723 € 39 567 € 36 939 €

Niveau de vie médian 36 051 € 37 134 € 25 970 € 26 185 €

2014

Age moyen 66 ans 44 ans 46 ans 48 ans

Revenu disponible médian 57 722 € 68 958 € 39 985 € 41 380 €

Niveau de vie médian 38 996 € 39 464 € 26 318 € 27 423 €

2018

Age moyen 67 ans 44 ans 48 ans 47 ans

Revenu disponible médian 65 527 € 75 759 € 44 436 € 39 735 €

Niveau de vie médian 46 772 € 43 926 € 30 973 € 27 313 €
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 3. Evolution du coût moyen du logement et du taux d’effort moyen des locataires selon leur 
ancienneté dans ce mode d’occupation 

Champ : ensemble des ménages privés (locataires au taux du marché) résidant au Luxembourg au moment de la collecte
Source : EU-SILC, 2010-2018
*2016 : rupture de série

Locataire depuis 

moins de 5 ans

Locataire depuis plus 

de 5 ans

Locataire depuis moins 

de 5 ans

Locataire depuis plus 

de 5 ans

Coût moyen du logement Taux d'effort 

2010 991 € 900 € 32,3% 27,0%

2011 1 024 € 902 € 32,7% 28,3%

2012 1 022 € 952 € 33,0% 29,2%

2013 1 063 € 989 € 34,8% 31,5%

2014 1 155 € 1 069 € 36,1% 33,9%

2015 1 154 € 1 054 € 37,1% 34,4%

2016* 1 283 € 1 189 € 38,1% 36,4%

2017 1 436 € 1 278 € 42,9% 36,0%

2018 1 437 € 1 249 € 39,2% 34,1%
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 4. Evolution du taux d’effort moyen entre 2010 et 2018 des accédants récents* à la propriété 
comparé au taux d’effort de l’ensemble des ménages propriétaires avec emprunt 

Champ : ensemble des ménages privés (propriétaires avec emprunt) résidant au Luxembourg au moment de la collecte
Source : EU-SILC, 2010-2018
*Les accédants récents correspondent à ceux qui ont emménagé dans leur logement pendant l’année en cours ainsi que pendant l’année 
précédente. A titre d’exemple, pour l’année 2010 sont considéré tous ceux qui ont emménagé en 2009 et 2010 et ainsi de suite pour les autres 
années étudiées.
**2016 : rupture de série
***L’âge moyen correspond à l’âge de la 1ère personne responsable du logement

Taux d’effort moyen des 

ménages propriétaires 

récents

Taux d’effort de 

l’ensemble des ménages 

propriétaires avec 

emprunts 

Age moyen*** des 

ménages propriétaires 

récents

Age moyen*** de 

l'ensemble des ménages 

propriétaires avec 

emprunt

2010 42,4% 30,8% 37 ans 44 ans

2011 40,4% 30,9% 37 ans 44 ans

2012 48,8% 33,6% 36 ans 44 ans

2013 45,3% 33,2% 36 ans 44 ans

2014 43,0% 33,0% 38 ans 44 ans

2015 42,6% 34,0% 37 ans 45 ans

2016** 41,9% 35,5% 37 ans 45 ans

2017 43,1% 34,9% 36 ans 45 ans

2018 43,6% 32,6% 35 ans 44 ans
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 5. Répartition en 2018 des ménages résidents du Luxembourg selon leur mode d'occupation et les 
quintiles de niveau de vie

Champ : ensemble des ménages privés (locataires au taux du marché) résidant au Luxembourg au moment de la collecte
Source : EU-SILC, 2010-2018
*2016 : rupture de série

1er quintile de 

niveau de vie

2e quintile de 

niveau de vie

3e quintile de 

niveau de vie

4e quintile de 

niveau de vie

5e quintile de 

niveau de vie

Propriétaires sans emprunt 19% 28% 36% 40% 43%

Propriétaires avec emprunt 24% 35% 38% 41% 41%

Locataires 45% 30% 21% 16% 12%

Locataires taux réduit 10% 5% 3% 2% 2%

Autres (logés gratuitement) 2% 2% 3% 1% 2%

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100%
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 6. Evolution de la proportion des ménages dont le taux d'effort est supérieur à 40% entre 2010 et 
2018 selon le mode d’occupation

Champ : ensemble des ménages privés (locataires au taux du marché) résidant au Luxembourg au moment de la collecte
Source : EU-SILC, 2010-2018
*2016 : rupture de série

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016* 2017 2018

Propriétaires

avec emprunt

1er quintile de niveau de vie 42,1% 39,6% 44,8% 39,2% 39,6% 50,0% 55,0% 63,3% 55,6%

2e quintile de niveau de vie 26,7% 30,8% 35,9% 29,6% 34,6% 29,7% 39,2% 36,0% 31,2%

3e quintile de niveau de vie 30,7% 28,4% 30,5% 31,1% 31,6% 32,1% 37,8% 33,1% 31,1%

4e quintile de niveau de vie 20,3% 19,7% 32,8% 30,3% 31,0% 30,4% 22,3% 21,3% 21,6%

5e quintile de niveau de vie 16,0% 15,9% 21,4% 19,7% 20,0% 18,1% 12,5% 7,4% 6,3%

Locataires

1er quintile de niveau de vie 41,7% 38,9% 43,3% 50,9% 51,5% 48,6% 63,0% 68,2% 63,9%

2e quintile de niveau de vie 9,8% 7,3% 14,3% 14,7% 26,8% 18,2% 33,1% 32,2% 26,8%

3e quintile de niveau de vie 7,7% 3,0% 6,2% 7,3% 14,6% 9,0% 22,5% 17,8% 16,4%

4e quintile de niveau de vie 5,9% 3,8% 4,2% 4,0% 2,4% 3,2% 7,9% 12,7% 2,7%

5e quintile de niveau de vie - - - 1,9% 2,8% 1,2% 0,1% 2,1% -
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 7. Taux de croissance entre 2015 et 2018, pour les propriétaires avec et sans emprunt, du coût du 
logement, du revenu disponible moyen et du niveau de vie moyen

Champ : ensemble des ménages privés (locataires au taux du marché) résidant au Luxembourg au moment de la collecte
Source : EU-SILC, 2010-2018
A noter : rupture de série en 2016

Propriétaires sans emprunt Propriétaires avec emprunt

Coût
Niveau de vie 

moyen

Revenu 

disponible moyen
Coût

Niveau de vie 

moyen

Revenu disponible 

moyen

1er quintile de 

niveau de vie 
70,0% -7,2% -6,8% 5,1% 4,6% -4,7%

2e quintile de 

niveau de vie
57,4% 11,2% 7,3% -3,5% 10,2% 9,4%

3e quintile de 

niveau de vie
63,9% 14,7% 13,3% 5,2% 13,7% 7,6%

4e quintile de 

niveau de vie
70,3% 20,6% 12,8% 4,9% 19,4% 15,1%

5e quintile de 

niveau de vie
71,9% 30,6% 29,9% 0,8% 27,5% 35,3%
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 8. Les différents modèles de la production de logements subventionnés
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La problématique du logement abordable au Luxembourg

Annexe 9. Proposition de redéfinition des sous-segments des logements aidés au Luxembourg

Segment Statut d’occupation Nouveau nom Ancien terme (définition)

Logement abordable Locatif social classique les logements sociaux construits par un promoteur 

public ou privé dans le cadre des programmes de 

construction d’ensembles

subventionné les logements d’étudiant, etc. ;

intermédiaire un sous-segment non-existant

En propriété en propriété sociale abordable les logements à coût modéré construits par les 

promoteurs publics dans le cadre des programmes de 

construction d’ensembles et mis en vente avec le bail 

emphytéotique pour le terrain ;

en propriété abordable les logements à coût modéré construits par des 

promoteurs privés (PAP 10%) et vendus à un prix 

inférieur au prix du marché ;

Logement du 

marché privé

Locatif social à durée déterminée les logements privés mis en disposition grâce au modèle 

de la gestion locative sociale ;

subventionné de façon temporaire les logements privés dont les locataires bénéficient de 

la subvention de loyer ;

En propriété En propriété aidée les logements acquis sur le marché privé par les 

ménages bénéficiaires des aides individuelles au 

logement.
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